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1. Introduction 

Le présent rapport donne des informations sur les marchés publics passés en 2018 par lôOffice 

f®d®ral de lôarmement, lôOffice f®d®ral des routes, lôOffice f®d®ral des constructions et de la 

logistique et la Centrale des voyages de la Confédération. Il répertorie non seulement les 

achats de biens et de services, mais également les prestations de construction des différents 

services dôachat centraux. 

Il comprend trois parties: la première (chap. 2 et 3) établit le contexte; la deuxième (chap. 4) 

répond aux questions les plus fréquentes, tandis que la troisième (chap. 5) rassemble surtout 

des statistiques. 

Le présent rapport répond à une recommandation du 12 décembre 2017 de la Délégation des 

finances des Chambres f®d®rales. En sa qualit® dôorgane strat®gique de lôadministration f®d®-

rale pour les acquisitions de biens et de services, la Conférence des achats de la Confédéra-

tion (CA) a coordonn® les travaux dô®laboration correspondants, qui ont ®t® ex®cut®s pour la 

première fois en commun. 

La loi fédérale sur les marchés publics (LMP) faisait lôobjet dôune r®vision totale devant les 

Chambres fédérales lorsque le présent rapport a été élaboré. Celui-ci a donc été établi selon 

la LMP en vigueur. La législation révisée apportera différentes nouveautés dans le domaine 

des marchés publics de la Confédération, accordant une attention particulière à la promotion 

dôune concurrence ax®e sur la qualit® et au d®veloppement durable. 

2. Les services dôachats centraux 

En 2007, lôadministration f®d®rale a centralis® ses achats de biens et de services, regroupant 

leur volume afin dôobtenir des conditions dôacquisition optimales. ê la suite de cette centralisa-

tion, le nombre de services dôachat a ®t® r®duit, passant de plus de 40 ¨ quatre. En vertu de 

lôordonnance sur lôorganisation des march®s publics de lôadministration fédérale (Org-OMP), 

les services dôachat centraux de la Conf®d®ration sont les suivants: 

- lôOffice f®d®ral de lôarmement (armasuisse); 

- lôOffice f®d®ral des routes (OFROU); 

- lôOffice f®d®ral des constructions et de la logistique (OFCL); 

- la Centrale des voyages de la Confédération (CVC). 

Office f®d®ral de lôarmement (armasuisse) 

Rel¯vent de la comp®tence dôarmasuisse les acquisitions destin®es ¨ lôarm®e suisse, ¨ la 

Conf®d®ration et ¨ dôautres clients. 

armasuisse Immobilier, le centre de compétences immobilières du Département fédéral de la 

défense, de la protection de la population et des sports (DDPS), assume la gérance intégrale 

des 24 000 hectares de terrain et des plus de 8000 bâtiments et ouvrages du DDPS. Son vaste 

portefeuille comprend la couverture des besoins actuels et la planification des besoins futurs 

de la clientèle, la gestion des immeubles affectés à un usage militaire, la réalisation de nou-

velles constructions et de transformations, ainsi que la vente et la liquidation des infrastruc-

tures qui ne sont plus nécessaires. 

En outre, armasuisse est responsable des systèmes de conduite et de reconnaissance, des 

syst¯mes terrestres et a®ronautiques ainsi que de lôexploitation et de lôentretien de tous ces 

dispositifs. Le programme annuel dôarmement sert à garantir le renouvellement technique de 

lôarm®e ¨ moyen et ¨ long terme. Lôoffice est ®galement charg® de la vente et de la liquidation 

de syst¯mes et de mat®riel de lôarm®e. 
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Office fédéral des routes (OFROU)  

LôOFROU est lôautorit® suisse comp®tente pour la mobilité individuelle et les infrastructures 

routi¯res dôimportance nationale. 

Il assume, dôune part, des t©ches strat®giques et l®gislatives et, dôautre part, la responsabilit® 

op®rationnelle directe du d®veloppement, de lôentretien, de lôexploitation et de la gestion du 

trafic des routes nationales, le principal objectif étant de garantir la capacité du réseau des 

routes nationales et de celui des routes principales. 

Les t©ches strat®giques de lôoffice dans le domaine des r®seaux routiers comprennent, entre 

autres, la planification à long terme et la gestion du trafic. Elles englobent également la re-

cherche en matière de routes et la prise en considération des dernières découvertes scienti-

fiques lors de lô®laboration de normes. En outre, lôOFROU sôoccupe de la mobilit® douce. 

Les principales t©ches li®es ¨ lôinfrastructure routi¯re sont lôentretien, la construction et lôam®-

nagement des routes nationales ainsi que lôexploitation du r®seau. 

Lôoffice est charg® dôautres aspects de la circulation routière et des exigences techniques po-

sées aux véhicules. 

Office fédéral des constructions et de la logistique (OFCL)  

Dôune part, lôOFCL veille ¨ h®berger lôadministration f®d®rale civile, le but ®tant dôabriter le plus 

grand nombre possible dôunit®s administratives dans des bâtiments dont la Confédération est 

propriétaire. Le parc immobilier de cette dernière comprend non seulement les bâtiments ad-

ministratifs proprement dits, les infrastructures douanières, les ambassades et les musées, 

mais également des objets tels que des stations de mesure. 

Dôautre part, lôOFCL acquiert, stocke et diffuse les instruments de travail du personnel f®d®ral 

tels que lôinformatique, le mobilier, les fournitures de bureau et la bureautique. Il assume ®ga-

lement la production des publications fédérales et des recueils de lois, que les particuliers 

peuvent se procurer. Les t©ches de lôOFCL englobent aussi les prestations de reprographie 

pour lôadministration f®d®rale et la personnalisation du passeport suisse. 

Par ailleurs, les secrétariats respectifs de la CA, de la Conférence de coordination des services 

de la construction et des immeubles des ma´tres dôouvrage publics (KBOB) ainsi que de la 

Commission f®d®rale des produits de construction (Copco) sont rattach®s ¨ lôOFCL. 

Centrale des voyages de la Confédération (CVC)  

La CVC est le centre de compétences de la Confédération et de ses employés en matière de 

voyages de service. Elle fait office dôagence de voyages et fournit ¨ ce titre des prestations 

concernant lôachat (pas en tant que service dôachat au sens propre, mais en qualit® de pres-

tataire satisfaisant aux souhaits des voyageurs), la r®servation et lô®mission de documents de 

voyage ainsi que la gestion des voyages de la Confédération. La CVC réserve et organise des 

hôtels, des transports publics, des ferry-boats et des voitures de location dans le monde entier. 

Elle apporte ®galement son soutien pour lôorganisation logistique de s®minaires et de conf®-

rences en Suisse. 

Son offre est destinée principalement aux collaborateurs de lôadministration f®d®rale ainsi 

quôaux magistrats, aux parlementaires, aux consultants, aux experts, aux institutions proches 

de lôadministration f®d®rale et aux autres personnes voyageant pour le compte de la Conf®d®-

ration. 
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3. Aspects fondamentaux des march®s publics 

3.1. ê quoi servent les acquisitions des services dôachat centraux et sur quoi 
portent -elles?  

En sa qualit® de service dôachat central de la Conf®d®ration au sens de lôart. 3, let. a, 

Org-OMP, armasuisse  achète des services, des prestations de construction et des biens tels 

que des systèmes technologiques complexes et leurs composants (cf. art. 9, en relation avec 

lôannexe 1 Org-OMP). Ces produits englobent notamment les denrées alimentaires, le textile, 

le matériel militaire, les produits médicaux, les services de transport, les biens et services de 

sport et de d®tente, les technologies de lôinformation et de la communication (TIC) pour les 

armes, les munitions et le matériel de guerre ainsi que les services informatiques correspon-

dants. 

Étant donn® que le mat®riel de guerre et la r®alisation dôinfrastructures de combat et de com-

mandement pour la d®fense g®n®rale et lôarm®e ne sont pas soumis ¨ lôaccord de lôOrganisa-

tion mondiale du commerce (OMC) et rel¯vent ¨ ce titre de lôune des exceptions mentionnées 

¨ lôart. 3, al. 1, let. e, de la LMP, armasuisse présente un nombre relativement élevé de procé-

dures sur invitation qui dépassent la valeur seuil OMC. Ces marchés ne sont donc pas soumis 

¨ lôobligation de publication. 

La liste des matériels civils de la défense et de la protection civile (cf. annexe 1 de lôordonnance 

sur les march®s publics [OMP]) sôapplique exclusivement aux march®s publics dôarmasuisse. 

Ces dispositions sp®ciales d®coulent ®galement de lôaccord de lôOMC. Les biens indiqu®s 

dans les exceptions de cette liste font certes lôobjet dôun appel dôoffres public (publication sur 

simap), mais ils ne b®n®ficient dôaucune voie de droit dans la mesure o½ lôexception ne con-

cerne pas du matériel de guerre. Dans ce cas, on applique la procédure sur invitation selon le 

chapitre 3 de lôordonnance. 

Enfin, il convient de pr®ciser quôarmasuisse est ®galement charg® des acquisitions relatives ¨ 

lôentretien des syst¯mes durables, côest-à-dire dont la dur®e dôutilisation peut d®passer 30 ans. 

On peut citer, ¨ titre dôexemples, les chars de combat (mod¯le L®opard; acquisition dans le 

cadre du programme dôarmement 1987) ou les avions de combat (par ex. F-5 Tiger; acquisition 

dans le cadre du programme dôarmement 1976). Eu égard à la complexité technique des sys-

t¯mes et ¨ la raret® voire ¨ lôabsence du savoir-faire spécifique nécessaire à leur entretien, 

armasuisse adjuge un nombre relativement important de marchés selon la procédure de gré 

à gré. Le choix de ce type de procédure repose en partie sur des considérations liées à la 

politique de sécurité (cf. art. 3, al. 2, let. a, LMP). 

En sa qualit® de service dôachat central de la Conf®d®ration au sens de lôart. 3, let. a, 

Org-OMP, lôOFROU achète des biens, des services et des prestations de construction dans le 

but, dôune part, dôassurer la capacit® du r®seau des routes nationales et, dôautre part, de r®a-

liser les autres t©ches de lôoffice visant ¨ garantir une mobilit® s¾re et durable sur la route 

(art. 9, en relation avec lôannexe 1 Org-OMP). Il sôagit des achats suivants: 

¶ prestations de planification et de conception en génie civil (élaboration des plans pour 

les projets dôentretien et de construction); 

¶ services pour le soutien dans le cadre de lôorganisation, de lôadministration et de la 

réalisation de projets de construction (appui au ma´tre de lôouvrage); 

¶ travaux de construction (par ex. pose de revêtements routiers, installation et entretien 

de parois antibruit, réfection de tunnels et de ponts); 

¶ installation, entretien et exploitation dôinstallations de d®tection dôincendie, dôinstalla-

tions de signaux lumineux, de la signalisation, de panneaux indiquant la vitesse, de la 

signalisation des issues de secours, etc., des ®quipements dôexploitation et de s®curit® 

(EES); 

¶ technologies de lôinformation et de la communication (TIC) pour les parties intégrantes 

des routes nationales (par ex. accidents de la circulation, registre des véhicules, re-

gistre des cartes de tachygraphes); 
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¶ prestations dans le cadre de la circulation routière en générale (par ex. recherche, ges-

tion de la qualité, expertises). 

Le pr®sent rapport se limite aux march®s publics que lôOFROU a conclus dans le cadre des 

activit®s quôil ex®cute lui-même. Dans le domaine des routes nationales, certaines tâches im-

portantes sont cependant assumées par des tiers, qui achètent parfois également des presta-

tions ¨ lôext®rieur. Dans de tels cas, côest en r¯gle g®n®rale le droit cantonal des march®s 

publics qui sôapplique. Lôexploitation des routes nationales, dont la charge a repr®sent® environ 

360 millions de francs en 2018, est lôune de ces activit®s d®l®gu®es ¨ des tiers: elle a ®t® 

confiée aux onze unités territoriales cantonales par le biais de conventions sur les prestations. 

Il faut ®galement mentionner lôach¯vement du r®seau, pour lequel les cantons assument le 

r¹le de ma´tre dôouvrage, tandis que la Conf®d®ration prend en charge la majorit® des co¾ts. 

En 2018, la charge correspondante (part de la Conf®d®ration) sôest mont®e ¨ environ 190 mil-

lions de francs et était avant tout destinée à des projets dans les cantons du Valais, de Berne 

et du Jura. Ces acquisitions ne figurent pas dans les statistiques du chapitre 5. 

En sa qualit® de service dôachat central de la Conf®d®ration au sens de lôart. 3, let. a, 

Org-OMP, lôOFCL achète des biens, des services et des prestations de construction dans les 

domaines suivants (cf. art. 9, en relation avec lôannexe 1 Org-OMP): 

¶ publications, imprim®s, m®dias ®lectroniques et supports dôinformation, y compris do-

cuments de sécurité et documents dôidentit®; 

¶ prestations dôagence; 

¶ bureautique, y compris appareils de présentation, appareils multifonctions, impri-

mantes et accessoires; 

¶ ®quipements de bureau et dôam®nagement des locaux pour lôadministration civile; 

¶ matériel de bureau, y compris papier et consommables pour lôinformatique; 

¶ services postaux, hors courrier diplomatique; 

¶ technologies de lôinformation et de la communication (TIC); 

¶ services informatiques et location de services dans le domaine des TIC; 

¶ services nécessaires à la fourniture, ¨ lôexploitation et ¨ lôentretien des biens (selon le 

domaine de compétence défini); 

¶ construction, exploitation et entretien des b©timents de lôadministration f®d®rale civile. 

En sa qualit® de service dôachat central de la Conf®d®ration au sens de lôart. 3, let. a, 

Org-OMP, la CVC achète des services dans les domaines suivants (cf. art. 9, en relation avec 

lôannexe 1 Org-OMP): 

¶ achat, réservation et émission de documents de voyage ainsi que gestion des voyages 

de la Confédération; 

¶ r®servations dôh¹tel dans le monde entier; 

¶ organisation, réservation et fourniture de transports publics, de voitures de location et 

de ferry-boats; 

¶ soutien dans lôorganisation logistique de s®minaires et de conf®rences en Suisse. 

3.2. Quelles bases juridiques les services dôachat centraux doivent -ils pren-
dre en considération pour les marchés publics?  

Lorsquôils passent des march®s publics, les services dôachat centraux sont tenus de respecter 

les lois nationales et internationales. Transposant dans le droit suisse les dispositions de lôac-

cord sur les marchés publics (AMP), la LMP vise la transparence des procédures, le renforce-

ment de la concurrence, lôutilisation rationnelle des fonds publics et lô®galit® de traitement entre 

les soumissionnaires. 

LôOMP est un acte qui contient principalement des dispositions dôex®cution de la LMP. Elle 

r®glemente en outre la gestion et lôacquisition des prestations qui ne sont pas assujetties ¨ 

lôAMP. 
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LôOrg-OMP régit pour sa part les tâches et les compétences relatives aux marchés publics de 

lôadministration f®d®rale. Elle a pour objet de d®finir lôorganisation de ces derniers au sein de 

lôadministration f®d®rale. 

Les directives de lôOFCL concernant lôharmonisation des proc®dures dôacquisition sôappuient 

sur lôOrg-OMP. Elles définissent les tâches, les compétences et les responsabilités liées à ces 

procédures ainsi que les données à saisir et les documents à établir au cours desdites procé-

dures. Ces directives concernent les acquisitions relevant de la compétence centralisée de 

lôOFCL, les acquisitions décentralisées (acquisitions qui ne relèvent pas de la compétence 

dôun service dôachat central en vertu de lôannexe 1 Org-OMP) et les acquisitions effectuées 

dans le cadre dôune d®l®gation accord®e par lôOFCL ou la CA (art. 12 ss Org-OMP).  

3.3. Quels sont le s principes fondamentaux du droit des marchés publics?  

Les march®s publics des services dôachat centraux reposent sur les principes suivants: 

- transparence; 

- renforcement de la concurrence; 

- utilisation rationnelle des fonds publics; 
- égalité de traitement. 

Transparence  

Les services dôachat centraux accordent beaucoup dôimportance ¨ ce que le d®roulement des 

procédures soit compréhensible tant pour les soumissionnaires que pour les instances de con-

tr¹le. Le principe dôun appel dôoffres public, la communication des crit¯res dôadjudication, les 

prescriptions en matière de spécifications techniques ainsi que la publication et la justification 

de la d®cision dôadjudication contribuent fortement ¨ la transparence des march®s publics. En 

exposant les processus internes en matière de marchés publics à travers le présent rapport, 

les services dôachat centraux vont au-delà des exigences minimales de transparence. 

Renforcement de la concurrence  

Les appels dôoffres en proc®dure ouverte ou s®lective et les proc®dures sur invitation permet-

tent de renforcer la concurrence entre les soumissionnaires, raison pour laquelle on ne pro-

cède à des adjudications de gré à que pour des exceptions dûment justifiées. 

Utilisation économique des fonds publics  

Conformément à la loi sur les finances de la Conf®d®ration (LFC), les services dôachat cen-

traux doivent utiliser leurs fonds de manière économe et efficace. Ils doivent également res-

pecter le droit fédéral des marchés publics. Les prescriptions exigent que le marché soit adjugé 

au soumissionnaire ayant pr®sent® lôoffre la plus avantageuse ®conomiquement. Celle-ci nôest 

pas évaluée uniquement en fonction du prix, mais aussi sur la base de différents critères qua-

litatifs tenant compte des besoins. Lôautorit® adjudicatrice obtient ainsi la qualité requise à un 

prix avantageux. Selon le droit en vigueur, le march® est adjug® ¨ lôauteur de lôoffre la plus 

avantageuse sur le plan ®conomique et pas n®cessairement ¨ celui qui propose lôoffre la moins 

onéreuse. 

Égalité de traitement  

Les services dôachat centraux garantissent lô®galit® de traitement des soumissionnaires 

suisses et étrangers pendant toutes les phases de la procédure. Le fait que les soumission-

naires ¨ lôorigine de prestations ou dôun savoir-faire essentiels pendant la phase préparatoire 

(par ex. dans le cadre de la planification ou de la conception du projet) et disposant donc dôun 

avantage concurrentiel impossible à éliminer sont exclus de la procédure en question illustre 

le respect de ce principe. En revanche, il nôexiste en soi aucune préimplication si des soumis-

sionnaires ont déjà obtenu des marchés. 
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3.4. Quelles bases juridiques les services dôachat centraux doivent-ils pren-
dre en considération pour les marchés publics?  

La CA, la KBOB et le CCMP mettent à la disposition des services dôachat centraux plusieurs 

outils de travail sous la forme de mod¯les, de fiches dôinformation ou de listes de contr¹le1. 

En plus de ces outils, les services dôachat centraux ont ®labor® dôautres instruments. 

armasuisse  applique un système intégré de gestion (SIG) qui pr®sente les proc®dures dôac-

quisition et énumère les compétences et responsabilités correspondantes. Les modèles de 

documents dôappel dôoffres et de contrats font partie int®grante du SIG. Outre ce syst¯me, il 

soutient les projets et les acquisitions gr©ce ¨ des aides ®lectroniques, telles que lôoutil de 

gestion de projet (PM Tool), lôoutil de gestion de portefeuille de projets (PPM Tool) et la plani-

fication harmonisée des ressources (planification transversale des ressources), notamment 

dans le cadre de la collaboration avec le groupe Défense. Ces aides permettent de surveiller 

efficacement les projets. 

LôOFROU dispose dôun manuel sur les marchés publics relatifs aux routes nationales afin de 

garantir la transparence à toutes les étapes de la procédure. Celui-ci synthétise sa pratique et 

garantit une réalisation uniforme des acquisitions. Le droit des marchés publics étant en cons-

tante mutation du fait des modifications des dispositions afférentes et de la jurisprudence, 

lôOFROU sôefforce de maintenir ¨ jour ce manuel, qui est actualis® r®guli¯rement. En outre, 

tous les modèles pour les acquisitions et les contrats sont publiés sur Internet et accessibles 

au public2. Des modèles uniformes ont été conçus pour les projets liés à la construction des 

routes nationales selon le droit r®gissant ces derni¯res (relev® de lô®tat du r®seau, construc-

tion, aménagement et entretien). Leur utilisation par les acquéreurs est obligatoire pour garan-

tir une pratique homogène. Les mod¯les de contrats, de documents dôappel dôoffres, de con-

ditions relatives ¨ la proc®dure dôadjudication et de garanties se trouvent dans le générateur 

de documents3. 

LôOFCL publie des aides de travail (modèles, listes de contrôle, fiches techniques et guides) 

sur ses sites Intranet et Internet en français, en allemand, en italien et en anglais. Gérées et 

développées activement, ces aides sont destinées à tous les services intéressés, aux fins de 

lôapplication conforme au droit et, si possible, standardis®e des prescriptions relatives aux 

march®s publics et de la formation dôune pratique commune. Les ®ventuelles modifications ou 

nouveaut®s sont communiqu®es au moyen de la lettre dôinformation. En outre, lôOFCL accro´t 

r®guli¯rement le degr® de standardisation de ses documents dôappel dôoffres, garantissant 

ainsi une pratique commune, en plus des échanges avec les services requérants. 

La CVC, qui fait partie du Département fédéral des affaires étrangères (DFAE), applique les 

prescriptions générales de la directive du DFAE sur les marchés publics de services, de biens 

et de constructions, qui réglemente les processus internes en matière de marchés publics. En 

outre, elle met en îuvre les processus dôacquisition correspondants fix®s par lôunit® de Ges-
tion des processus du DFAE. La CVC utilise les modèles mis à disposition par le DFAE et 

lôOFCL ainsi que les mod¯les relatifs aux march®s publics et aux contrats lorsquôils convien-

nent au domaine dôactivit®. Par ailleurs, le Centre de comp®tence en contrats et march®s pu-

blics du DFAE et le CCMP de lôOFCL lui apportent leur aide dans les proc®dures en fonction 

de la situation. 

                                                      
1 Disponibles aux adresses suivantes: https://www.beschaffung.admin.ch/bpl/fr/home/beschaffung.html et  

https://www.kbob.admin.ch/kbob/fr/home/publikationen/dokumente-entlang-des-beschaffungsablaufs.html 
2 Disponibles ¨ lôadresse: https://www.astra.admin.ch/astra/fr/home/services/dokumente-nationalstrassen/modeles-pour-les-

projets-d-infrastructure/modeles-pour-les-acquisitions-et-les-contrats.html 
3 Disponible ¨ lôadresse: http://dokumentengenerator.astra.admin.ch/dokgen/index.aspx?Lang=FR  

https://www.astra.admin.ch/dam/astra/fr/dokumente/vorlagen_infrastrukturprojekte/handbuch_beschaffungswesennationalstrassenastra.pdf.download.pdf/manuel_sur_les_marchespublicsroutesnationalesofrou.pdf
http://dokumentengenerator.astra.admin.ch/dokgen/index.aspx?Lang=FR
http://dokumentengenerator.astra.admin.ch/dokgen/index.aspx?Lang=FR
https://www.beschaffung.admin.ch/bpl/fr/home/beschaffung.html
https://www.kbob.admin.ch/kbob/fr/home/publikationen/dokumente-entlang-des-beschaffungsablaufs.html
https://www.astra.admin.ch/astra/fr/home/services/dokumente-nationalstrassen/modeles-pour-les-projets-d-infrastructure/modeles-pour-les-acquisitions-et-les-contrats.html
https://www.astra.admin.ch/astra/fr/home/services/dokumente-nationalstrassen/modeles-pour-les-projets-d-infrastructure/modeles-pour-les-acquisitions-et-les-contrats.html
http://dokumentengenerator.astra.admin.ch/dokgen/index.aspx?Lang=FR
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4. Foires aux questions (FAQ) 

4.1. Comment adjuge -t-on un march®? Quelles sont les proc®dures dôadjudication existantes? 
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Les prescriptions l®gales pr®voient les quatre proc®dures dôacquisition suivantes: 

¶ La procédure ouverte: le marché est publié sur www.simap.ch. Tout soumissionnaire 

peut déposer une offre. 

¶ La procédure sélective: elle correspond en principe à la procédure ouverte, mais se 

déroule en deux temps. Tous les soumissionnaires intéressés présentent dans un pre-

mier temps une demande de participation. Les services dôachat examinent ensuite lôap-

titude des soumissionnaires sur la base des justificatifs fournis et choisissent ceux qui 

seront autorisés à soumettre une offre en seconde phase. 

¶ La proc®dure sur invitation: les services dôachat centraux invitent au moins trois sou-

missionnaires à déposer une offre. Les soumissionnaires non invités ne peuvent pas 

participer. 

¶ La proc®dure de gr® ¨ gr®: les soumissionnaires sont s®lectionn®s sans appel dôoffres, 

et le march® est adjug® directement. La loi r®glemente ¨ lôaide de valeurs seuils quelle 

procédure doit être appliquée à quel moment. Cela dépend notamment de lôobjet (en 

particulier en cas de matériel de guerre) et de la valeur du marché. Le tableau ci-après 

présente un récapitulatif des différentes procédures et leur valeur seuil selon la LMP 

et lôOMP. Les valeurs seuils sôentendent hors taxe sur la valeur ajoutée (TVA). 

  

Exceptionnellement, la procédure de gré à gré peut aussi être utilisée pour des montants plus 

importants. Les exceptions sont d®finies de mani¯re exhaustive ¨ lôart. 36, en relation avec 

lôart. 13 OMP. La liste des adjudications de gr® ¨ gr® faites par les services dôachat centraux 

en 2018 sur la base de ces dispositions dôexception figure au chiffre 5.7. Ceux-ci veillent à ne 

pas morceler les march®s dôune mani¯re qui pourrait emp°cher une proc®dure ouverte et per-

mettre de remplacer celle-ci par plusieurs adjudications de gré à gré. 

4.2. Pourquoi les marchés ne sont -ils pas tous adjugés de manière concur-
rentielle?  

Le principe ci-après vaut généralement pour des raisons économiques: plus la valeur du mar-

ché est grande, plus la procédure est lourde et les voies de droit sont étendues. Dans une 

proc®dure dôacquisition, tant lôentit® adjudicatrice que les soumissionnaires doivent assumer 

des d®penses. Lôexp®rience montre que lô®laboration dôune offre repr®sente de 0,2 % à 0,4 % 

de la valeur du march®, selon la complexit® de lôobjet du march®.  

Les procédures de concours sont par nature plus contraignantes que les procédures dôadjudi-

cation de gré à gré: plusieurs soumissionnaires déposent des offres, qui sont ensuite analy-

s®es et compar®es par lôentit® adjudicatrice. Au final, seule une offre peut °tre retenue, et 

lô®laboration des offres nôest pas d®dommag®e. Les concours de projets et les concours por-

tant sur les ®tudes et la r®alisation font figure dôexceptions: lôart. 52 OMP prévoit un prix en 

https://www.simap.ch/shabforms/COMMON/application/applicationGrid.jsp?template=1&view=1&page=/MULTILANGUAGE/simap/content/start.jsp&language=FR
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argent pour ces proc®dures dôacquisition. De m°me, en cas de dialogue, une r®mun®ration 

peut être prévue pour la participation ou pour lôutilisation des solutions ou proc®d®s propos®s 

ou développés (art. 26a, al. 2, OMP). 

Lô®conomie potentielle r®alisable dans le cadre dôun appel dôoffres doit justifier les co¾ts sup-

port®s par lôoffice et le soumissionnaire. Comme ce nôest g®n®ralement pas le cas pour les 

marchés de moindre envergure, la loi ne prévoit pas le dépôt plusieurs offres, mais autorise 

une adjudication de gré à gré. 

Comme il nôy a pas de mise en concurrence dans les proc®dures de gr® ¨ gr®, les services 

dôachat centraux examinent précisément les prix. Les valeurs de référence sont les prix offerts 

pour des prestations comparables en situation de libre concurrence ou les prix du marché. À 

titre exceptionnel, des marchés de grande envergure ont également été effectués selon la 

procédure de gré à gré. Le chiffre 5.7 fournit des informations à ce sujet. 

En général, armasuisse  ach¯te des syst¯mes durables (dur®e dôutilisation de 15 ¨ 30 ans). 

çLôacquisition de biens dôarmement se distingue de celle des biens et services purement civils. 

Pour pr®server la s®curit® des £tats, les acquisitions dôarmes, de munitions et dôautre mat®riel 

de guerre, ainsi que des services et des prestations de construction nécessaires à la défense 

et ¨ la s®curit® sont exclues des obligations internationales de lôOMC d®coulant de lôAccord 

du 15 avril 1994 sur les marchés publics (AMP). Les acquisitions de matériels civils pour des 

acheteurs militaires sont donc exclues des obligations de lôOMC si elles ne figurent pas dans 

la liste positive de lôAMP ou si elles sont explicitement cit®es comme exception. [é] Il faut faire 

usage de cette marge de manîuvre dans lôapplication de la loi, et justifier dans chaque cas 

les dérogations aux principes de la concurrence et de lôefficience. Dans ce cadre, la Suisse 

accorde une importance toute particuli¯re ¨ lôacquisition de biens et de prestations ainsi quô¨ 

la pr®servation des technologies cl®s relevant de la s®curit®, de m°me quôaux comp®tences 

cl®s et aux capacit®s industrielles de la Suisse. La facult® dôint®grer des biens et des presta-

tions dans des systèmes existants et la différence entre acquisition initiale et acquisition com-

pl®mentaire sont dôautres aspects susceptibles de restreindre la concurrenceéè (Principes du 

Conseil fédéral du 24 octobre 2018 en mati¯re de politique dôarmement du DDPS 

[FF 2018 7241 ss]). 

Lôentreprise f®d®rale dôarmement RUAG est le principal partenaire industriel de lôarm®e suisse. 
Elle a pour but dôassurer lô®quipement de lôarm®e. En tant que centre de comp®tence pour le 
mat®riel (CCM), RUAG garantit le bon fonctionnement des syst¯mes d®sign®s par lôarm®e et 
dispose ainsi dôun statut particulier vis-à-vis du DDPS. La société est donc définie comme 
CCM lors de lôacquisition de systèmes complexes et importants pour la sécurité.  

Les instituts de recherche et les entreprises installées en Suisse qui ont des compétences, 
des connaissances et des capacités en matière de sécurité et de défense constituent la Base 
technologique et industrielle importante pour la s®curit® (BTIS). La plupart de lôarmement et 
des prestations qui sont destin®s ¨ lôarm®e suisse sont achet®s par lôinterm®diaire des repr®-
sentations suisses de grandes entreprises internationales. 

LôOFCL est le service dôachat central de lôadministration f®d®rale civile pour les biens et les 

prestations informatiques, les publications et les équipements de bureau. Ses achats visent à 

r®pondre aux besoins des unit®s de lôadministration f®d®rale. Les adjudications de gré à gré 

sont extrêmement rares pour les équipements de bureau et les publications. En revanche, 

elles sont parfois indiquées dans le domaine informatique (cf. ch. 5.7 ci-après). Les partenaires 

contractuels fournissent en partie des prestations présentant des spécificités techniques par-

ticuli¯res. Dans ce cas, il est souvent peu judicieux dôadjuger des travaux suppl®mentaires ¨ 

dôautres acteurs du march®, non seulement pour des questions ®conomiques, mais aussi et 

surtout en raison des risques li®s ¨ lôinterruption de lôactivit® ou ¨ une perte de savoir-faire, 

avec les répercussions correspondantes sur les projets concernés. 

Dans le secteur de la construction, les adjudications de gré à gré sont réalisées dans le cadre 

de marchés subséquents. Le marché initial portant sur des prestations de mandataire ou de 
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construction est pass® par une proc®dure ouverte ou s®lective. Lôadjudication de gr® ¨ gr® 

concerne un complément ou une extension de la prestation initialement acquise et découle du 

fait que le matériel (à cause de la garantie) ou la prestation ne sont pas interchangeables. 

Concernant les voyages en avion et les r®servations dôh¹tel, la CVC effectue les achats ou fait 

jouer la concurrence comme suit (cf. chap. 5): 

Les clients de la CVC peuvent réserver leurs voyages en avion en recourant aux conseils de 

la centrale ou directement sur BRZ-Online. La CVC travaille avec une plateforme électronique 

de gestion des réservations (Global Distribution System) pour avoir une offre aussi vaste que 

possible de prestataires aériens (au total, 446 compagnies aériennes, dont 118 à bas coûts), 

en plus des compagnies avec lesquelles des conditions préférentielles ont été négociées. Les 

sp®cificit®s suivantes sôappliquent en la mati¯re: les heures de d®part et dôarriv®e sont primor-

diales pour les voyages en avion. Les voyageurs doivent donc bénéficier, pour chaque desti-

nation, dôune s®lection de vols avantageux ®chelonn®s dans le temps. De plus, lôoffre de vols 

est en constante évolution (destinations, fréquences, horaires, appareils). Outre les vols di-

rects, le système propose des itinéraires avec correspondances. En 2018, les collaborateurs 

de la Conf®d®ration ont effectu® des voyages dôaffaires vers 648 destinations. Les prix des 

billets fluctuent fortement en fonction de la situation sur le marché. Ils sont fixés de manière 

dynamique par les compagnies aériennes pour chaque vol. Les tarifs publiés par celles-ci sont 

visibles en temps réel sur les plates-formes de réservation des agences de voyages; ils peu-

vent y être comparés et réservés directement. 

Pour ce qui est des hôtels, les besoins des voyageurs varient selon la destination, le standard 

et le prix. Ces derniers doivent donc b®n®ficier, par destination, dôune plus grande s®lection 

dôh¹tels r®pondant aux valeurs indicatives prescrites par pays, qui comprennent également un 

plafond de coûts (par ex. en Suisse, 180 francs, petit-déjeuner inclus). Les prix des nuitées 

fluctuent eux aussi fortement et sont fixés de manière dynamique, comme pour les billets 

dôavion. Les r®servations des nuitées sont toutefois moins centralisées que tarifs aériens. Près 

de 20 % dôentre elles sont r®alis®es sur Buchung.info/bund par la CVC ou directement par les 

voyageurs en fonction du prix journalier habituel ou des conditions du contrat-cadre conclu. 

Les quelque 80 % restants sont exécutés par les voyageurs eux-m°mes sur dôautres plates-

formes de réservation, voire fréquemment par téléphone ou par courriel. De plus, les factures 

dôh¹tel sont r®gl®es individuellement, puis rembours®es gr©ce ¨ un décompte de frais. Le pro-

cessus actuel ne permet pas dô®tablir une statistique sur lôh®bergement (nombre de nuit®es, 

destinations, prestations, etc.). Dès lors, la CVC ne dispose pas de données suffisantes sur 

les réservations effectuées et la demande réelle, et elle ne peut guère regrouper les volumes. 

Que ce soit pour les voyages en avion ou pour les prestations dôh¹tellerie, le besoin concret 

en voyages dôaffaires (nombre, p®riode, lieu) ne peut pas °tre d®fini ¨ lôavance; il change 

constamment. De plus, les destinations sont tr¯s fragment®es. Lôoffre sôappuie quant ¨ elle sur 

la p®riode et sur le lieu, les capacit®s ®tant limit®es et ®ph®m¯res. Lôachat dôun nombre fixe 

de si¯ges sur des vols sp®cifiques ou la r®servation dôun certain nombre de chambres dôh¹tel 

¨ des dates pr®cises nôest pas efficace et les conditions g®n®rales des accords dôexclusivit® 

pluriannuels ne sont guère avantageuses. Compte tenu des particularités susmentionnées, le 

recours tant à une concurrence dynamique complète sur des plates-formes quô¨ des condi-

tions pr®f®rentielles accord®es par des partenaires garantit au mieux lôutilisation ®conome des 

fonds publics. 

Concernant les voyages en train, il nôy a pas de concurrence en raison de la situation de mo-

nopole, de sorte quôun appel dôoffres nôest pas pertinent. La concurrence est en revanche ef-

fective dans tous les autres secteurs dôactivit®. 
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4.3. Quelles mesures prennent les services dôachat centraux pour pr®venir la 
corruption?  

Les marchés publics constituent un domaine fortement exposé aux risques de corruption. Il 

est primordial que les services dôachat sensibilisent leurs collaborateurs ¨ ce sujet, que ceux-

ci procèdent eux-m°mes ou non ¨ des acquisitions. Dans chaque secteur dôactivit®, tous les 

nouveaux collaborateurs sont soumis ̈  un contr¹le de s®curit® (condition dôembauche ou motif 

de licenciement en cas de risque av®r®) et signent une d®claration dôimpartialit®. Les per-

sonnes qui participent régulièrement aux acquisitions suivent en plus des cours de perfection-

nement. Les directives, les codes de conduite et les guides r®glementent, par exemple, lôac-

ceptation de cadeaux et dôinvitations. Une tol®rance z®ro sôapplique aux collaborateurs parti-

cipant à un marché public: ils doivent refuser tout avantage ou invitation, même ceux de faible 

importance ou conformes aux usages sociaux, sôils sont propos®s en relation avec cette pro-

cédure. 

Par ailleurs, un groupe de travail interdépartemental a été mis en place pour lutter contre la 

corruption. Les collaborateurs ont également la possibilité de faire part de leurs doutes et 

soupçons au Contrôle fédéral des finances (CDF), à tout moment, de manière anonyme et 

sans crainte de sanctions internes, sur la plate-forme externe sécurisée www.whistleblo-

wing.admin.ch. 

4.4. Comment les services dôachat centraux ®valuent-ils les différentes offres?  

Les offres sont examin®es par lô®quipe dô®valuation sur la base des crit¯res communiqu®s au 

préalable (crit¯res de qualification li®s au soumissionnaire et crit¯res dôadjudication li®s ¨ 

lôoffre). Cette ®quipe est compos®e dôau moins deux collaborateurs, voire de trois selon le 

service dôachat. Dans certaines situations, un collaborateur externe peut en faire partie. La 

d®cision dôadjudication est prise conform®ment au r¯glement des comp®tences de chaque 

service adjudicateur. 

Concernant le processus dô®valuation des diff®rentes offres, lôOFROU renvoie en outre au 

manuel sur les marchés publics (p. 80 ss). 

4.5. Les services dôachat centraux utilisent-ils une grille concrète pour évaluer 
le rapport technique / lôanalyse des t©ches dôune offre? Dans lôaffirmative, 
à quoi ressemble cette grille et qui la définit à quel moment?  

Les crit¯res de qualification et dôadjudication valables pour le marché public sont publiés lors 

de la mise au concours. Les offres sont appréciées conformément aux critères publiés, aux 

processus dô®valuation et aux directives. Selon la doctrine et la jurisprudence dominantes, 

lôautorit® adjudicatrice dispose dôune grande marge de manîuvre, notamment pour lô®valua-

tion des crit¯res dits çsubjectifsè. En lôesp¯ce, le principe de lô®galit® de traitement doit toute-

fois °tre respect® et lôattribution des points ne doit pas °tre arbitraire. 

La grille ou les crit¯res utilis®s pour les ®valuations de lôOFROU sont définis dans le manuel 

sur les marchés publics et accessibles au public. Les pages 50 à 51 et 53 à 57 fournissent des 

informations utiles en la matière. 

4.6. Comment les spécificités régionales peuve nt-elles être prises en compte 
lors de lô®valuation des offres? 

Les services dôachat centraux sont l®galement tenus de retenir lôoffre la plus avantageuse 

®conomiquement lors de chaque adjudication. Les d®lais, la qualit®, le prix, la rentabilit®, lôop-

portunité de la prestation, la compatibilité environnementale et la valeur technique sont 

quelques-uns des crit¯res ®valu®s. Il nôest pas inhabituel que des entreprises r®gionales inter-

viennent aussi. Elles connaissent souvent bien les spécificités locales et sont déjà implantées 

sur place. Elles peuvent donc soumettre des offres intéressantes. Les connaissances des spé-

cificités régionales peuvent se traduire par une meilleure offre sur le plan économique. Les 

https://www.bkms-system.ch/bkwebanon/report/clientInfo?cin=5efk11&c=-1&language=fre
https://www.bkms-system.ch/bkwebanon/report/clientInfo?cin=5efk11&c=-1&language=fre
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principes de transparence et dô®galit® de traitement doivent cependant être respectés dans le 

cadre des march®s publics. Utiliser la pr®sence locale comme crit¯re dôadjudication, voire 

comme crit¯re de qualification va ¨ lôencontre des prescriptions l®gales. De tels crit¯res favo-

risent clairement les entreprises locales et contreviennent ainsi au principe dô®galit® de traite-

ment. 

Les lots permettent de prendre en compte les spécificités régionales. Ils peuvent porter sur 

lôobjet du march® (gros volume, petit volume) ou sur une r®gion, par exemple en cas de pres-

tations similaires qui sont nécessaires à plusieurs endroits ou dans plusieurs régions linguis-

tiques de Suisse (par ex. service dôaccueil, prestations de nettoyage). 

La CVC établit des propositions pour les clients internes, mais elle ne décide pas de la réser-

vation effective dôun vol, dôun h¹tel ou dôune voiture de location. Le client est libre de tenir 

compte des spécificités régionales. 

4.7. Lô®tablissement des offres doit r®pondre ¨ des prescriptions garantis-
sant leur comparabilité. Cela ne freine -t-il pas lôinnovation? 

Dans le cadre des prescriptions légales, les services adjudicateurs peuvent eux-mêmes déci-

der de poser des exigences plus ou moins strictes pour lôobjet du march®. Il sôagit en lôoccur-

rence dôune pes®e individuelle des int®r°ts. La d®finition de directives strictes relatives ¨ lô®la-

boration des offres et de leurs contenus permet une grande comparabilité des offres, ce qui 

simplifie lô®valuation par les services dôachat centraux et garantit lô®galit® de traitement des 

différents soumissionnaires. En outre, cela réduit pour ces derniers le risque de soumettre une 

offre contenant des ®l®ments non demand®s ou une offre non conforme aux documents dôap-

pel dôoffres, qui devrait probablement °tre exclue pour cette raison. 

Plus les directives sont «souplesè (par ex. appel dôoffres fonctionnel ou admission de va-

riantes), plus les possibilit®s dôadmettre les innovations sont grandes. Dans le m°me temps, 

cela augmente généralement le risque que les offres ne soient pas comparables ou ne le 

soient que difficilement. 

Si lôobjet du march® le permet, il est possible, en choisissant une proc®dure s®lective, de le 

d®velopper dans le cadre dôun appel dôoffres. Pour retenir cette proc®dure, il faudrait que la 

charge qui en d®coule tant pour lôindustrie que pour le service dôachat puisse, si possible, °tre 

maintenue à un niveau acceptable. Par ailleurs, le droit des marchés publics laisse de la place 

¨ lôinnovation en autorisant les appels dôoffres fonctionnels, dans lesquels lôautorit® adjudica-

trice décrit le résultat souhaité. Il propose également une procédure de dialogue et, dans la 

construction, un concours de projets et un concours portant sur les études et la réalisation afin 

de prendre en consid®ration lôaspect novateur. 

Dans les march®s de lôOFROU concernant la planification et lôappui au ma´tre dôouvrage, le 

crit¯re dôadjudication çanalyse des t©chesè permet par exemple de gagner des points en sou-

mettant des idées novatrices dans le cadre prescrit. 

En général, la CVC conclut des contrats-cadres avec les soumissionnaires. Les prestations 

acquises pouvant être très différentes les unes des autres, les offres sont élaborées conjoin-

tement avec le prestataire. Cette proc®dure ne freine pas lôinnovation. 

4.8. Comment la Confédér ation gère -t-elle les sous -enchères (dumping)?  

Les services dôachat centraux ont conscience du fait que des tarifs horaires bas constituent 

certes une chance, mais représentent aussi des risques. Ils sont légalement tenus de prendre 

en compte lôoffre la plus avantageuse économiquement. De plus, ils doivent veiller à garantir 

des conditions ®quitables et transparentes dans le cadre de leurs appels dôoffres ainsi que 

lô®galit® de traitement de tous les soumissionnaires. Exclure une offre pr®sentant des tarifs 

horaires bas au seul motif quôelle comporte des çprix de dumpingè nôest pas admis juridique-
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ment sans vérification approfondie. Les nouveaux acteurs du marché essaient parfois de rem-

porter un appel dôoffres en jouant la carte du prix, par exemple parce quôils ont moins dôexp®-

rience que la concurrence. En lôesp¯ce, çlôoffre la plus avantageuse ®conomiquementè nôest 

toutefois pas forc®ment synonyme dôoffre çbon march®è. Il sôagit davantage de r®pondre au 

mieux aux crit¯res dôadjudication. Par ailleurs, ind®pendamment du prix, les critères de quali-

fication et les sp®cifications techniques garantissent, en tant quôexigences minimales imp®ra-

tives, que le marché ne sera pas adjugé à des entreprises qui ne conviennent pas. 

4.9. Comment les nouvelles entreprises peuven t-elles obtenir un marché si 
les services dôachat centraux pond¯rent aussi fortement le crit¯re des r®-
férences?  

Une entreprise qui ne dispose pas des r®f®rences en question peut sôassocier ¨ dôautres so-

ciétés pour former une communauté de soumissionnaires (par ex. communaut® dôing®nieurs 

[CI] ou communauté de travail [CT]) ou assumer certaines tâches partielles en qualité de 

sous-traitante et obtenir ainsi de premi¯res r®f®rences. Les services dôachat centraux doivent 

garantir une bonne exécution des projets, raison pour laquelle lôexigence dôune exp®rience 

dans des projets comparables est indispensable dans de nombreux cas. 

La pond®ration des r®f®rences d®pend tr¯s fortement de lôobjet du march®. Elle vise ¨ diminuer 

les risques en cas dôex®cution subs®quente du marché. En particulier dans le cadre de man-

dats de prestations, pour lesquels une activité destinée aux pouvoirs publics pourrait constituer 

une référence, armasuisse  fixe par exemple la pondération maximale correspondante entre 

10 % et 15 % afin de tenir compte de cette exigence tout en encourageant la concurrence. 

4.10. Les soumissionnaires qui nôobtiennent pas le march® savent-ils com-
ment leur offre a été évaluée?  

Il est important pour les services dôachat centraux dôinformer les soumissionnaires des r®sul-

tats de lô®valuation. Ils proposent donc des d®briefings au sens de lôart. 23 LMP. Les soumis-

sionnaires non sélectionnés découvrent alors les principales raisons de la non-prise en compte 

de leur offre ainsi que les caractéristiques et les avantages déterminants de lôoffre retenue. 

Tous les soumissionnaires non sélectionnés sont informés dans la lettre de refus ou le courriel 

dôinformation dôarmasuisse  ou de lôOFCL des principaux motifs de cette décision et sont invi-

t®s ¨ sôannoncer en vue dôun d®briefing oral ou écrit. armasuisse veille à ce que ce débriefing 

intervienne rapidement apr¯s lôadjudication et dans un ®ventuel d®lai de recours. 

LôOFROU envoie aux soumissionnaires un tableau dô®valuation sous une forme anonyme. 

4.11. De quels moyens juridiques dispos ent les soumissionnaires qui sont en 
d®saccord avec les d®cisions des services dôachat centraux? Doivent-ils 
sôattendre ¨ °tre d®savantag®s lors de futurs appels dôoffres sôils recou-
rent contre une d®cision des services dôachat centraux? 

Les personnes concernées peuvent recourir auprès du Tribunal administratif fédéral contre les 

d®cisions des services dôachat centraux relevant du champ dôapplication de la LMP. Il sôagit 

des march®s ®num®r®s dans les annexes ¨ lôOMP qui d®passent les valeurs seuils selon 

lôart. 6 LMP (cf. dernière ligne du tableau à la p. 6) et qui ne font pas lôobjet dôune exception 

selon lôart. 3 LMP. Pour le moment, la loi ne prévoit aucune possibilité de recours pour les 

autres d®cisions de lôentit® adjudicatrice. 

Les collaborateurs des services dôachat centraux ®valuent chaque offre sans pr®jug®s. La 

question de savoir si un soumissionnaire a déposé par le passé un recours contre une décision 

dôadjudication ne joue aucun r¹le dans lô®valuation de son offre. 
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En 2018, cinq recours ont été d®pos®s contre des d®cisions dôadjudication dôarmasuisse . 

Celui-ci a perdu dans deux cas et un réexamen a été effectué dans un cas. Les deux autres 

proc®dures ont ®t® cl¹tur®es en faveur dôarmasuisse. 

En 2018, six d®cisions dôadjudication de lôOFROU ont fait lôobjet dôun recours. Quatre proc®-

dures se sont sold®es en faveur de lôoffice, tandis que deux autres sont encore en suspens 

auprès du Tribunal administratif fédéral. 

Onze recours ont ®t® form®s en 2018 contre les d®cisions dôadjudication de lôOFCL. Celui-ci 

nôa ®t® d®bout® dans aucun cas, et aucun r®examen nôa ®t® r®alis®. Dix proc®dures (dont une 

de 2017) ont ®t® liquid®es en faveur de lôOFCL; deux sont encore en suspens aupr¯s du Tri-

bunal administratif fédéral et deux autres auprès du Tribunal fédéral (dont une de 2017). 

4.12. Comment les services dôachat centraux traitent-ils le thème de la durabi-
lité dans les marchés publics?  

En tant quôorgane strat®gique de lôadministration f®d®rale pour les acquisitions de biens et de 

services, la CA a notamment pour tâche de promouvoir des achats publics durables. Le groupe 

de travail de la CA «Durabilité des marchés publics» est composé notamment de représen-

tants des services dôachat centraux armasuisse, OFROU et OFCL ainsi que de la KBOB. La 

gestion immobilière durable est plac®e sous lô®gide de la KBOB. En g®n®ral, celle-ci et la CA 

concr®tisent la mise en îuvre ¨ lôaide de directives, de recommandations et de fiches tech-

niques. 

Réaliser des achats publics durables signifie utiliser les fonds publics de manière économique, 

écologique et socialement responsable. La loi impose de tenir compte des aspects sociaux 

tels que les conditions de travail, les dispositions relatives à la protection des travailleurs et 

lô®galit® salariale entre les femmes et les hommes pour les prestations fournies en Suisse 

(lorsque celles-ci sont ex®cut®es ¨ lô®tranger, il faut au moins respecter les conventions fon-

damentales de lôOrganisation internationale du travail). Lorsque cela est possible et judicieux, 

les services dôachat centraux appliquent des sp®cifications techniques et des crit¯res dôadju-

dication motiv®s par ces consid®rations ®cologiques. De plus, ils adjugent le march® ¨ lôauteur 

de lôoffre la plus avantageuse ®conomiquement, qui nôest pas forc®ment la moins ch¯re. 

La surveillance des achats publics durables permet de collecter des données clés sur la prise 

en compte des crit¯res ®conomiques, sociaux et environnementaux lors de lôadjudication dôun 

marché public. Cette collecte de données concerne actuellement sept catégories de produits, 

dont les véhicules, le mobilier, les textiles et les prestations de construction. 

Depuis cinq ans, armasuisse  exige lors de la proc®dure dôappel dôoffres relative aux achats 

de textiles une déclaration détaillée du fournisseur, qui comprend également les coordonnées 

des principaux sous-traitants. En mati¯re de durabilit® sociale, cela englobe par exemple lôin-

dication du salaire minimum (sôil est r®glement® par la loi) et, le cas ®ch®ant, du salaire de 

subsistance. Concernant la durabilité écologique, le respect des prescriptions locales et des 

normes usuelles sur le march® est imp®ratif. La cha´ne dôapprovisionnement ne peut plus °tre 

modifi®e sans lôaccord dôarmasuisse. Si n®cessaire, des audits peuvent °tre commandit®s sur 

place. Pour lôachat de v®hicules de tourisme, une cat®gorie dôefficacit® ®nerg®tique de A ¨ C 

est prescrite pour les camions répondant à la norme Euro 6. Lors de lôachat de thon, le respect 

du label MSC est un crit¯re obligatoire; pour le bois, il sôagit du label FSC. 

La prise en compte des aspects environnementaux lors de tous les voyages est un objectif 

important de la CVC. Le type de voyage effectivement choisi relève toutefois de la responsa-

bilité du voyageur. Le principal objectif de RUMBA, le système de gestion des ressources et 

de management environnemental de lôadministration f®d®rale, est de r®duire continuellement 

la charge polluante de lôadministration f®d®rale civile. Le service sp®cialis® RUMBA est donc 

en contact avec les différents départements. Par conséquent, la CVC met à sa disposition tous 

les trimestres une analyse des réservations de voyage de la Confédération qui porte sur les 

émissions de CO2 et la charge polluante correspondante. 
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4.13. Pourquoi les services dôachat centraux ne communiquent-ils pas le 
contenu des offres (concurrentes)?  

La protection du secret des affaires des soumissionnaires est une exigence importante pour 

les services dôachat centraux (cf. ®galement art. 8, al. 1, let. d, LMP). Dans le cadre de leur 

activité, ceux-ci reçoivent de nombreux documents comprenant des détails techniques sur des 

produits ou des informations commerciales relatives aux entreprises, à savoir: 

¶ des offres et des descriptions techniques détaillées des produits; 

¶ des calculs de prix approfondis; 

¶ des informations internes ¨ lôentreprise sur lôassurance-qualité. 

Les services dôachat centraux ont besoin de renseignements sur les entreprises et leurs pro-

duits pour lô®valuation et comme base de d®cision pour lôadjudication. Les informations impor-

tantes sont intégrées dans les rapports de test et dô®valuation ainsi que dans les contrats 

dôacquisition. Sôils publiaient ces informations, que ce soient les documents fournis directe-

ment par des tiers (offres, descriptions de produit ou informations internes), les rapports dô®va-

luation ou les contrats et leurs annexes dont le contenu concerne les activités des soumission-

naires, les services dôachat centraux r®v®leraient les secrets dôaffaires correspondants de ces 

entreprises. Ils sôaccordent donc sur la stricte confidentialit® de ces renseignements avec les 

soumissionnaires et les fournisseurs choisis. Toute violation de cet accord peut entraîner des 

poursuites p®nales pour atteinte au secret des affaires, abus dôautorit® et gestion d®loyale. 

4.14. Comment sôassurer que les acqu®reurs de la Conf®dération ont un sa-
voir -faire suffisant?  

Le Centre de compétence des marchés publics (CCMP) est charg® de concevoir et dôorganiser 

des cours en français et en allemand sur les marchés publics de la Confédération. En 2018, 

plus de 1400 personnes issues de lôadministration f®d®rale, des entreprises proches de la 

Confédération et des organisations cantonales ont suivi quelque 60 cours différents sur les 

axes th®matiques du processus dôacquisition. Une grande part des sp®cialistes des march®s 

publics de la Confédération ont ensuite obtenu le certificat «Introduction aux marchés publics 

de la Conf®d®rationè. De plus, lô®laboration du brevet f®déral «Spécialiste des marchés pu-

blics» se poursuit4. On sôassure ainsi que les services adjudicateurs disposent dôun solide sa-

voir-faire dans les marchés publics.  

En outre, plusieurs r®unions dôinformation destin®es aux soumissionnaires ont de nouveau ®t® 

organisées dans les trois régions linguistiques. Plus de 300 entreprises ont ainsi pu découvrir 

comment postuler avec succ¯s aux march®s de lôadministration f®d®rale. 

 

                                                      
4 https://www.iaoeb.ch/ 

https://www.beschaffung.admin.ch/bpl/fr/home/fachstellen/kompetenzzentrum-beschaffungswesen-bund-kbb.html
https://www.iaoeb.ch/fr-1/
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5. Statistiques des acquisitions effectu®es par les services dôachat centraux en 2018 

Les statistiques des acquisitions présentées dans les chiffres 5.1 à 5.5 se rapportent à la base de données des contrats et des commandes figurant dans 

les syst¯mes des diff®rents services dôachat centraux. Les contrats de lôOFROU portant sur la construction des routes nationales sont saisis dans lôoutil 

de gestion des co¾ts de construction (TDcost); au sein dôarmasuisse et de lôOFCL, les contrats et les commandes sont enregistrés dans le système de 

gestion des contrats de lôadministration f®d®rale (GCO adm. f®d.). Figurent dans le présent rapport: 

¶ Contrats relevant du droit des marchés publics 
Les contrats relevant du droit des march®s publics portent sur lôacquisition de biens, de services ou de prestations de construction. Ne font par 

exemple pas partie de ces contrats les contrats relatifs ¨ des aides financi¯res ou les contrats internes ¨ lôadministration f®d®rale. 

¶ Contrats entrés en vigueur en 20185 
Pour les analyses annuelles, seuls sont pris en considération les contrats qui sont entrés en vigueur en 2018. 

 

Les statistiques des acquisitions figurant aux chiffres 5.6 et 5.7 se rapportent à la base de données des adjudications supérieures à la valeur seuil de 

lôOMC, base de donn®es uniformis®e pour toute lôadministration f®d®rale centrale (la documentation de lôadjudication constituant une sous-application de 

GCO adm. féd.): 

¶ Uniquement les adjudications de march®s dôune valeur sup®rieure ¨ la valeur seuil OMC et relevant du droit des marchés publics 

¶ Uniquement les adjudications de marchés qui ont été publiées sur la plateforme simap.ch 

5.1. Aperu des achats r®alis®s en 2018 par cat®gorie dôacquisitions 

Les services dôachat centraux sont responsables des achats en vertu des comp®tences qui leur ont ®t® attribu®es par lôOrg-OMP et de lôannexe 1 des 

directives concernant le controlling des achats6. Les flux des valeurs des achats peuvent se r®partir sur toute lôadministration f®d®rale, notamment dans 

le cadre dôachats de biens et de services. 

Les fournitures et les prestations commerciales (prestations de construction, services et biens) sont organisées de manière uniforme dans la catégorie 
dôacquisitions correspondante au sein de lôadministration f®d®rale. La version la plus r®cente de la liste des cat®gories dôacquisitions peut être consultée 
dans lôannexe 1 des directives concernant le controlling des achats. La cat®gorie dôacquisitions applicable est ®galement s®lectionn®e lors de la saisie 
des adjudications, contrats et commandes. 

  

                                                      
5 Dans ses ®valuations, lôOFROU se base sur la date de publication de lôadjudication sur simap.ch pour consid®rer quôun achat correspondant aux cat®gories dôacquisi-
tions 21.1 et 21.2 (adjudications sup®rieures ¨ la valeur seuil de lôOMC) est intervenu en 2018. De la m°me mani¯re, la date dôadjudication indiquée sur le formulaire 
dôacquisition fait foi pour les adjudications inf®rieures ¨ la valeur seuil de lôOMC. En revanche, lôOFCL et armasuisse se basent sur la date de d®but du contrat. 
6 Les directives concernant le controlling des achats sont disponibles à la page suivante: https://www.beschaffung.admin.ch/bpl/fr/home/beschaffung/weisungen.html. 

https://www.beschaffung.admin.ch/bpl/fr/home/beschaffung/weisungen.html


 
 

Rapport sur les march®s publics des services dôachat centraux 19/71 
 

armasuisse  

Clé de lecture pour la première ligne du tableau suivant: 

Le service dôachat central armasuisse est responsable de 378 contrats et commandes passés en 2018 dans la catégorie «Denrées alimentaires et boissons» par toute 
lôadministration f®d®rale, conclus en 2018. Le nombre de contrats et de commandes ne peut pas °tre compar® à celui des publications sur simap.ch, car ces contrats et 
commandes ne concernent pas uniquement des adjudications sup®rieures ¨ la valeur seuil de lôOMC, mais toutes les adjudications. Ces contrats peuvent en outre porter 
sur des adjudications remontant à plusieurs années. 
Les 378 contrats et commandes représentent un volume de 9,2 millions de francs, soit 0,5 % du nombre de contrats et commandes relevant de la comp®tence dôarma-
suisse ou environ 0,4 % du volume total de contrats et de commandes relevant de sa compétence. 
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armasuisse 2018  Total ar  Part en %  

 

Nombre  
de contrats /  
commandes  

 

Volume de  
contrats /  

commandes en 
millions de fr.  

Part en % du 
nombre total  

 
 

Part en % du 
vol. total en mil-

lions de fr.  
 

ar      
1 Denrées alimentaires et boissons 378 9,2 0,5 % 0,4 % 

2.1 Textile 665 8,2 0,8 % 0,4 % 

2.2 Habillement 888 34,4 1,1 % 1,6 % 

3.1 Combustibles 310 37,7 0,4 % 1,8 % 

3.2 Produits chimiques 4009 9,4 4,8 % 0,4 % 

4.1 Armes, munition, explosifs, y c. entretien et réparation 496 247,8 0,6 % 11,9 % 

4.2 Machines et appareils, y c. entretien et réparation 12 791 176,7 15,4 % 8,5 % 

5 Produits médicaux et pharmaceutiques 4493 22,0 5,4 % 1,1 % 

6.1 Services de transport, biens et marchandises 636 3,6 0,8 % 0,2 % 

7.1 Véhicules, y c. entretien et réparation 27 171 252,7 32,6 % 12,1 % 

7.2 Groupes électrogènes, y c. entretien et réparation 1310 6,8 1,6 % 0,3 % 

7.3 Navires et bateaux, y c. entretien et réparation 104 4,5 0,1 % 0,2 % 

7.4 Locomotives et matériel roulant, y c. entretien et réparation 97 0,4 0,1 % 0,0 % 

7.5 Systèmes aéronautiques, y c. entretien et réparation 212 399,6 0,3 % 19,2 % 

8 Biens et services de sport et de détente, y c. entretien et réparation 947 4,7 1,1 % 0,2 % 

16.1 Syst¯mes dôexploration et dô®valuation, y c. entretien et réparation 1631 228,2 2,0 % 10,9 % 

16.2 Syst¯mes de conduite et dôinformatique, y c. entretien et réparation 1439 100,7 1,7 % 4,8 % 

16.3 Systèmes de formation (simulateurs), y c. entretien et réparation 80 27,5 0,1 % 1,3 % 

16.4 Logiciels pour systèmes militaires (licences incl.), y c. entretien et réparation 90 6,8 0,1 % 0,3 % 

17.2 Services n®cessaires ¨ la fourniture, ¨ lôexploitation et ¨ lôentretien des biens mili-
taires 

17 037 131,9 20,5 % 6,3 % 

      

ar Immobilier      

20.1 Constructions militaires, honoraires sans dôautres prestations de construction 1239 67,5 1,5 % 3,2 % 

20.2 Constructions militaires, prestations de construction y c. honoraires 5493 291,6 6,6 % 14,0 % 

20.4 Constructions militaires, exploitation des immeubles 1737 14,3 2,1 % 0,7 % 

      

Total 7 82 371 2086,7 100,0 % 100,0 % 

                                                      

7 La somme des valeurs de la colonne çNombre de contrats / commandesè sô®l¯ve ¨ 83 253. La différence par rapport au total indiqué est due au fait que certains contrats et com-
mandes entrent dans plusieurs cat®gories dôacquisitions. La somme des valeurs de la colonne çVolume de contrats / commandes en millions de fr.è sô®l¯ve ¨ 2086,2 millions de francs. 
La différence par rapport au total indiqué est due au fait que certains contrats ont un plafond de coûts pour plusieurs catégories dôacquisitions. 
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Office fédéral des constructions et de la logistique (OFCL)  

 

 

2018 Total OFCL  Part en %  

 

Nombre  
de contrats /  
commandes  

 

Volume de  
contrats /  

commandes en 
millions de fr.  

Part  en % du 
nombre total  

 
 

Part en % du 
vol. total en 

millions de fr.  
 

OFCL Logistique      
9.1 Publications de la Confédération, imprimés 2259 26,7 4,7 % 2,2 % 

9.2 Imprimés de sécurité 39 12,0 0,1 % 1,0 % 

10 Bureautique, y c. appareils de présentation et accessoires, y c. entretien et répara-
tion 

3681 7,9 7,7 % 0,7 % 

11 Technique de photocopie, y c. entretien et réparation 29 8,5 0,1 % 0,7 % 

12.1. £quipements de bureau et dôam®nagement des locaux 5730 22,0 12,0 % 1,8 % 

13 Matériel de bureau, y c papier et consommables pour lôinformatique, y c. entretien et 
réparation 

7682 11,3 16,1 % 0,9 % 

14.1 Services postaux 69 27,4 0,1 % 2,3 % 

15.1 Matériel informatique  978 55,1 2,0 % 4,6 % 

15.2 Logiciels (licences incl.) 1052 79,0 2,2 % 6,5 % 

15.3 Télécommunication 176 11,6 0,4 % 1,0 % 

15.4 Entretien des logiciels et maintenance du matériel informatique 237 71,7 0,5 % 5,9 % 

17.1 Services n®cessaires ¨ la fourniture, ¨ lôexploitation et ¨ lôentretien des biens civils 681 4,7 1,4 % 0,4 % 

18.2 Services informatiques (location de personnel dans le domaine TIC excl.) 1674 452,7 3,5 % 37,5 % 

18.6 Location de personnel et personnel temporaire (domaine TIC) 114 22,2 0,2 % 1,8 % 

   

  

OFCL Constructions    

  

19.1 Constructions civiles, honoraires sans dôautres prestations de construction 644 29,2 1,3 % 2,4 % 

19.2 Constructions civiles, prestations de construction y c. honoraires 2259 220,9 4,7 % 18,3 % 

19.4 Constructions civiles, exploitation des immeubles 20 484 144,9 42,9 % 12,0 % 

    

  

Total 8 47 723 1229,9 100,0 % 100,0 % 

 

  

                                                      

8 La somme des valeurs de la colonne çNombre de contrats / commandesè sô®l¯ve ¨ 47 788. La différence par rapport au total indiqué est due au fait que certains contrats et com-
mandes entrent dans plusieurs cat®gories dôacquisitions. La somme des valeurs de la colonne çVolume de contrats / commandes en millions de fr.è sô®l¯ve ¨ 1207,6 millions de francs. 
La différence par rapport au total indiqué est due au fait que certains contrats ont un plafond de coûts pour plusieurs catégories dôacquisitions. 
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Office fédéral des routes (OFROU)  

 

 

2018 Total OFROU  Part en %  

 

Nombre  
de contrats /  
commandes  

 

Volume de  
contrats /  

commandes en 
millions de fr.  

Part en % du 
nombre total  

 
 

Part en % du 
vol. total en 
millions de 

fr.  

21.1 Construction de routes nationales, honoraires sans dôautres prestations de cons-
truction 1691 358,6 56,6 % 22,5 % 

21.2 Construction de routes nationales, prestations de construction y c. honoraires 1286 1230,9 43,0 % 77,1 % 

21.3 TIC pour les composants des routes nationales 8 5,0 0,3 % 0,3 % 

21.4 Construction de routes nationales, exploitation et entretien 4 1,7 0,1 % 0,1 % 

     

Total  2989 1596,2 100 % 100 % 

 

En 2018, lôOFROU a proc®d® ¨ dôautres acquisitions dôune valeur de 17 millions de francs nôentrant toutefois pas dans les cat®gories susnomm®es. 
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5.2. Aperçu des achats réalisés en 2018 par type de procédure  

La LMP et lôOMP fixent les proc®dures suivantes en mati¯re dôadjudications des pouvoirs publics: ouverte, s®lective, de gré à gré et sur invitation. Une 

adjudication peut donner lieu à un ou plusieurs contrats ou commandes, par ex. lorsque plusieurs bénéficiaires de prestations participent ¨ lôadjudication 

(notamment dans le cas de contrats-cadres). Les contrats permettent dôobtenir des engagements concrets. Les tableaux suivants montrent une analyse 

des proc®dures dôappel dôoffres correspondant aux contrats et commandes entr®s en vigueur au courant de lôann®e 2018. La durée de validité de ces 

contrats et commandes peut sô®tendre au-delà de 2018, et ils peuvent également porter sur des adjudications datant de plusieurs années. 

Clé de lecture pour la première ligne: 

Le service dôachat central armasuisse est responsable de 179 contrats et commandes de toute lôadministration f®d®rale, entr®s en vigueur en 2018 et ayant fait lôobjet 

dôune proc®dure ouverte inf®rieure ¨ la valeur seuil de lôOMC. Ce chiffre ne correspond par cons®quent pas au nombre de proc®dures dôadjudication r®alis®es. Les 

procédures ouvertes inférieures à la valeur seuil de lôOMC repr®sentent 13,6 millions de francs, soit 0,7 % du volume de contrats et de commandes. 

armasuisse  

2018 ar  ar Immo  
Total relevant de la 
responsabilit® dôarma-

suisse  
Part en %  

 

Nombre  
 

Millions 
de fr.  

Nombre  
 

Millions de 
fr.  

Nombre  
 

Millions de 
fr.  

Nombre  
 Millions de fr.  

Adjudication inférieure à la valeur seuil de lôOMC: 
procédure ouverte 

153 0,7 26 13,0 179 13,6 0,2 % 0,7 % 

Adjudication inférieure à la valeur seuil de lôOMC: 
procédure sélective 

6 0,3 2 0,3 8 0,6 0,0 % 0,0 % 

Adjudication inférieure à la valeur seuil de lôOMC: 
procédure de gré à gré 

48 648 178,7 7681 133,8 56 329 312,5 68,4 % 15,0 % 

Adjudication inférieure à la valeur seuil de lôOMC: 
procédure sur invitation 

866 17,1 359 65,3 1225 82,4 1,5 % 3,9 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil de 
lôOMC: procédure ouverte 

10 290 155,0 292 102,9 10 582 257,9 12,8 % 12,4 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil de 
lôOMC: procédure sélective 

652 119,6 11 5,7 663 125,3 0,8 % 6,0 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil de 
lôOMC: procédure de gré à gré 

13 008 1084,3 40 10,5 13 048 1094,8 15,8 % 52,5 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil de 
lôOMC: procédure sur invitation 

279 157,6 58 41,9 337 199,6 0,4 % 9,6 % 

Total  73 902 1713,3 8469 373,4 82 371 2086,7 100,0 % 100,0 % 

 

Comme indiqué en préambule (cf. ch. 3.1), armasuisse proc¯de ¨ un grand nombre dôadjudications de gr® ¨ gr®. Cette situation est ¨ consid®rer en relation avec la 

longue durée de vie des systèmes et du savoir-faire sp®cifique requis pour leur entretien. Il nôexiste aucune autre solution dans les faits (absence de march®, protec-

tion de la propriété intellectuelle, considérations politico-sécuritaires). 
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Office fédéral des constructions et de la logistiqu e (OFCL) 

 

2018 OFCL Logistique  OFCL Constructions  
Total sous la respon-
sabilit® de lôOFCL 

Part en %  

 

Nombre  
 

Millions 
de fr.  

Nombre  
 

Millions de 
fr.  

Nombre  
 

Millions de 
fr.  

Nombre  
 Millions de fr.  

Adjudication inf®rieure ¨ la valeur seuil de lôOMC: 
procédure ouverte 

35 0,7 12 5,6 47 6,3 0,1 % 0,5 % 

Adjudication inf®rieure ¨ la valeur seuil de lôOMC: 
procédure sélective 

5 0,0 5 0,1 10 0,1 0,0 % 0,0 % 

Adjudication inf®rieure ¨ la valeur seuil de lôOMC: 
procédure de gré à gré 

15 787 91,4 21 481 113,2 37 268 204,6 78,1 % 16,6 % 

Adjudication inférieure à la valeur seuil de lôOMC: 
procédure sur invitation 

3376 42,0 637 76,3 4013 118,3 8,4 % 9,6 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil de 
lôOMC: proc®dure ouverte 

4675 492,5 1215 116,1 5890 608,6 12,3 % 49,5 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil de 
lôOMC: proc®dure s®lective 

30 29,5 25 78,2 55 107,7 0,1 % 8,8 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil de 
lôOMC: proc®dure de gr® ¨ gr® 

413 168,8 14 5,7 427 174,5 0,9 % 14,2 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil de 
lôOMC: procédure sur invitation9 

13 9,8 0 0,0 13 9,8 0,0 % 0,8 % 

Total  24 334 834,8 23 389 395,1 47 723 1229,9 100,0 % 100,0 % 

 
En sa qualit® de service dôachat central, lôOFCL (Logistique) proc¯de ¨ des adjudications pour le compte de toute lôadministration f®d®rale civile dans les cat®gories 
dôacquisitions susmentionn®es. Il sôagit donc de commandes pass®es par lôOFCL pour r®pondre ¨ ses propres besoins, mais ®galement et avant tout de commandes 
passées par lôOFCL dans son r¹le de service dôachat central pour le compte des services demandeurs (unit®s administratives de lôadministration fédérale). 
 
LôOFCL (Constructions) acquiert des prestations de construction et des services pour les projets de construction de lôadministration f®d®rale civile, dont il assure ®gale-
ment lôexploitation des b©timents. Une grande partie (env. 19 100) des adjudications de gr® ¨ gr® inf®rieures ¨ la valeur seuil de lôOMC rel¯vent de la cat®gorie dôacqui-
sitions 19.4 «Exploitation des immeubles». La plupart portent sur des montants inférieurs à 50 000 francs. 
  

                                                      
9 Les proc®dures sur invitation pour des adjudications sup®rieures ¨ la valeur seuil de lôOMC sont r®alis®es pour les équipements militaires du DDPS. 
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Office fédéral des routes (OFROU)  

 

2018 

Contrats dôen-
treprise RN  
(cat. dôacquisi-

tions  21.2) 

Contrats de 
prestation et de 
planification RN 
(cat. dôacquisi-

tions  21.1) 

Contrats de li-
vraison RN (cat. 
dôacquisi-
tions  21.2) 

Informatique RN 
(cat. dôacquisi-

tions  21.3) 

Constructions 
RN, exploitation 
et entretien (cat. 
dôacquisi-
tions  21.4) 

Total OFROU  Part en %  

 

Nomb
re 

Millions 
de fr.  

Nombre  
Millions 

de fr.  
Nombre  

Millions 
de fr.  

Nombre  
Millions 

de fr.  
Nombre  

Millions 
de fr.  

Nombre  
Millions 

de fr.  
Nombre  

Millions 
de fr.  

Adjudication inférieure à la valeur 
seuil de lôOMC: proc®dure ouverte 

- - -  20 2,1 - - - - 20 2,1 0,7 % 0,1 % 

Adjudication inférieure à la valeur 
seuil de lôOMC: proc®dure s®lec-
tive 

- - - - - - - - - - - - - - 

Adjudication inférieure à la valeur 
seuil de lôOMC: proc®dure de gr® ¨ 
gré 

1001 101,3 1468 117,8 - - 3 0,1 3 0,1 2475 219,3 82,8 % 13,8 % 

Adjudication inférieure à la valeur 
seuil de lôOMC: proc®dure sur invi-
tation 

94 58,2 32 7,1 1 0,2 - - - - 127 65,5 4,3 % 4,1 % 

Adjudication supérieure à la valeur 
seuil de lôOMC: proc®dure ouverte 

134 1027,1 147 194,8 2 3,5 4 4,0 1 1,6 288 1231,0 9,6 % 77,1 % 

Adjudication supérieure à la valeur 
seuil de lôOMC: proc®dure s®lec-
tive 

- - - - - - - - - - - - - - 

Adjudication supérieure à la valeur 
seuil de lôOMC: proc®dure de gr® ¨ 
gré 

34 38,5 44 38,9 - - 1 0,9 - - 79 78,3 2,6 % 4,9 % 

Adjudication supérieure à la valeur 
seuil de lôOMC: proc®dure sur invi-
tation 

- - - - - - - - - - - - - - 

Total  1263 1225,1 1691 358,6 23 5,8 8 5,0 4 1,7 2989 1596,2 100 % 100 % 

 

Les acquisitions de gré à gré sont prépondérantes du point de vue quantitatif avec près de 83 % des proc®dures. Il sôagit en g®n®ral de petites acquisitions inf®rieures 

à 150 000 francs (services et prestations de construction), voire 50 000 francs (fournitures). Pour des raisons ®conomiques, la l®gislation pr®voit dôadjuger de tels 

mandats sans appel dôoffres, car lô®conomie potentielle dôun appel dôoffres ne justifie pas les co¾ts induits au niveau de lôoffice et du soumissionnaire. Il convient de 

pr®ciser quôun grand nombre de ces acquisitions constituaient des avenants dont les contrats de base ont souvent fait lôobjet de procédures de concours, en particulier 

dans le cas des avenants les plus importants. 

En 2018, la majorit® des fonds ont fait lôobjet de mises au concours: lôOFROU a ainsi engag® 77 % du total des fonds, soit 1,2 milliard de francs, dans des procédures 

ouvertes, et 4 % sur invitation.  
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5.3. Aperçu des achats réalisés en 2018 par volume des contrats  

Par volume des contrats, on entend les volumes des contrats et des commandes, TVA incluse. 

De nombreux contrats et commandes ont représenté un volume inférieur à 50 000 francs. Il peut ®galement sôagir de commandes de prestations li®es ¨ 
des contrats-cadres, comme des commandes dôarticles en stock ou des livraisons directes à des tiers. 

Clé de lecture pour la 1re ligne: 

Le service dôachat central armasuisse a ®t® responsable de 79 433 contrats et commandes inférieurs à 50 000 francs en 2018. Le volume total de ces 79 433 contrats 
et commandes sôélevait à 245,9 millions de francs. 
 
 

armasuisse  

2018 ar ar Immo  

Total sous la  
responsabilité  
dôarmasuisse 

 

Part en %  

 

Nombre  
 

Millions de 
fr.  

Nombre  
 

Millions de 
fr.  

Nombre  
 

Millions 
de fr.  

Nombre  
 

Millions de 
fr.  

< 50 000 72 102 182,7 7331 63,2 79 433 245,9 96,4 % 11,8 % 

50 000 à < 150 000 989 85,1 754 64,5 1743 149,6 2,1 % 7,2 % 

150 000 à < 250 000 268 51,2 148 28,0 416 79,2 0,5 % 3,8 % 

250 000 à < 1 million 350 176,0 186 82,6 536 258,6 0,7 % 12,4 % 

1 million à < 5 millions 149 303,3 45 81,7 194 385,1 0,2 % 18,5 % 

5 millions à < 10 millions 19 114,8 4 24,2 23 139,0 0,0 % 6,7 % 

10 millions à < 50 millions 20 404,5 1 29,2 21 433,7 0,0 % 20,8 % 

Ó 50 millions 5 395,7 0 0,0 5 395,7 0,0 % 19,0 % 

Total  73 902 1713,3 8469 373,4 82 371 2086,7 100,0 % 100,0 % 
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Office fédéral des constructions et de la logistique (OFCL)  

 

2018 OFCL Logistique  OFCL Constructions  
Total sous la 

responsabilité de 
lôOFCL 

Part en %  

 

Nombre  
 

Millions de fr.  
 

Nombre  
 

Millions de 
fr.  

Nombre  
 

Millions de 
fr.  

Nombre  
 

Millions de 
fr.  

< 50 000 22 718 84,6 22 495 82,9 45 213 167,5 94,7 % 13,6 % 

50 000 à < 150 000 781 67,7 586 49,5 1367 117,2 2,9 % 9,5 % 

150 000 à < 250 000 359 68,6 138 26,7 497 95,3 1,0 % 7,7 % 

250 000 à < 1 million 348 160,9 137 65,2 485 226,1 1,0 % 18,4 % 

1 million à < 5 millions 105 185,7 28 45,9 133 231,6 0,3 % 18,8 % 

5 millions à < 10 millions 15 97,7 1 7,1 16 104,7 0,0 % 8,5 % 

10 millions à < 50 millions 8 169,6 3 47,9 11 217,5 0,0 % 17,7 % 

Ó 50 millions 0 0,0 1 70,0 1 70,0 0,0 % 5,7 % 

Total  24 334 834,8 23 389 395,1 47 723 1229,9 100,0 % 100,0 % 
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Office fédéral des routes (OFROU)  
 

2018 
Contrats dôentre-
prise RN (cat. dôac-

quisitions  21.2) 

Contrats de presta-
tion et de planifica-
tion RN (cat. dôac-

quisitions  21.1) 

Contrats de livrai-
son RN (cat. dôac-

quisitions  21.2) 

Informatique  
RN (cat. dôacqui-

sitions  21.3) 

Constructions 
RN, exploitation 
et entretien (cat. 
dôacquisi-
tions  21.4) 

Total OFROU  Part en %  

 Nombre  
Millions 

de fr.  
Nombre  

Millions 
de fr.  

Nombre  
Millions 

de fr.  
Nombre  

Mil-
lions 
de fr.  

Nombre  
Millions 

de fr.  
Nombre  

Millions 
de fr.  

Nombre  
Millions 

de fr.  

< 50 000 547 10,9 904 14,0 15 0,3 1 0,02 3 0,04 1470 25,2 49,2 % 1,6 % 

50 000 à < 150 000 319 28,5 492 42,4 3 0,3 2 0,1 - - 816 71,3 27,3 % 4,5 % 

150 000 à < 250 000 69 11,8 96 21,8 1 0,2 - - - - 166 33,8 5,6 % 2,1 % 

250 000 à < 1 million 176 71,0 125 60,1 1 0,4 3 2,2 - - 305 133,7 10,1 % 8,4 % 

1 millions à < 5 millions 115 246,4 66 131,0 3 4,7 2 2,7 1 1,7 187 386,5 6,3 % 24,1 % 

5 millions à < 10 millions 16 111,4 7 66,0 - - - - - - 23 177,4 0,8 % 11,1 % 

10 millions à < 50 millions 17 343,3 1 23,3 - - - - - - 18 366,6 0,6 % 23,0 % 

Ó 50 millions 4 401,9 - - - - - - - - 4 401,9 0,1 % 25,2 % 

Total  1263 1225,1 1691 358,6 23 5,8 8 5,0 4 1,7 2989 1596,2 100 % 100 % 

 

En 2018, lôOFROU a conclu des contrats portant sur des volumes tr¯s variables dans la quasi-totalit® des cat®gories dôacquisitions. Les petits contrats inf®rieurs ¨ 

50 000 francs sont majoritaires du point de vue quantitatif, tandis que les grands contrats ont domin® en termes de valeur. On peut donc en d®duire que lôOFROU 

constitue un mandant potentiel pour des entreprises de toutes tailles. 
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5.4. Nombre de partenaires contractuels figurant dans le syst¯me de fournisseurs de lôadministration f®d®rale avec lesquels 
des contrats ont été conclus en 2018  

Les adresses des fournisseurs sont identifiées et évaluées via le système DUNS (Data Universal Numbering System). 

Les communautés de soumissionnaires sont affectées au partenaire contractuel principal. 

Les sous-traitants ne sont pas comptabilisés. 

Clé de lecture pour la 1re ligne: 

En 2018, le service dôachat central armasuisse a conclu des contrats et commandes avec 115 partenaires contractuels fournissant des prestations dans la catégorie 
dôacquisitions çDenr®es alimentaires et boissonsè. 
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armasuisse  

 

Nombre de  
partenaires contractuels  

ar   

1 Denrées alimentaires et boissons 115 

2.1 Textile 199 

2.2 Habillement 272 

3.1 Combustibles 46 

3.2 Produits chimiques 548 

4.1 Armes, munition, explosifs 160 

4.2 Machines et appareils 2189 

5 Produits médicaux et pharmaceutiques 911 

6.1 Services de transport, biens et marchandises 250 

7.1 Véhicules 1710 

7.2 Groupes électrogènes 177 

7.3 Navires et bateaux 47 

7.4 Locomotives et matériel roulant 38 

7.5 Systèmes aéronautiques 106 

8 Biens et services de sport et de détente y c. entretien et réparation 637 

16.1 Syst¯mes dôexploration et dô®valuation 389 

16.2 Syst¯mes de conduite et dôinformatique 86 

16.3 Systèmes de formation (simulateurs) 40 

16.4 Logiciels pour systèmes militaires (licences incl.) 59 

17.2 Services n®cessaires ¨ la fourniture, ¨ lôexploitation et ¨ lôentretien des biens militaires 3820 

  

ar Immobilier   

20.1 Constructions militaires, honoraires sans dôautres prestations de construction 565 

20.2 Constructions militaires, prestations de construction y c. honoraires 2701 

20.4 Constructions militaires, exploitation des immeubles 725 
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Office fédéral des constructions et de la logistique (OFCL)  

 

 

Nombre de  

partenaires contractuels  

OFCL Logistique    

9.1 Publications de la Confédération, imprimés 520 

9.2 Imprimés de sécurité 27 

10 Bureautique, y c. appareils de présentation et accessoires, y c. entretien et réparation 157 

11 Technique de photocopie, y c. entretien et réparation 17 

12.1. Équipements de bureau et dôam®nagement des locaux 374 

13 Matériel de bureau, y c. papier et consommables pour lôinformatique, y c. entretien et réparation 377 

14.1 Services postaux 22 

15.1 Matériel informatique 216 

15.2 Logiciels (licences incl.) 432 

15.3 Télécommunication 53 

15.4 Entretien des logiciels et maintenance du matériel informatique 167 

17.1 Services n®cessaires ¨ la fourniture, ¨ lôexploitation et ¨ lôentretien des biens civils 284 

18.2 Services informatiques (location de personnel dans le domaine TIC excl.) 785 

18.6 Location de personnel et personnel temporaire (domaine TIC) 61 

  

  

   

OFCL Constructions   

19.1 Constructions civiles, honoraires sans dôautres prestations de construction 395 

19.2 Constructions civiles, prestations de construction y c. honoraires 1380 

19.4 Constructions civiles, exploitation des immeubles 3322 
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Office fédéral des routes (OFROU)  

 
Nombre de  

partenaires contractuels  

21.1 Construction de routes nationales, honoraires sans dôautres prestations de construction 836 

21.2 Construction de routes nationales, prestations de construction y c. honoraires 673 

21.3 TIC pour les composants des routes nationales 7 

21.4 Construction de routes nationales, exploitation et entretien 4 

  

 

 
Le tableau ci-dessus indique que lôOFROU entretient des relations dôaffaires avec une multitude de partenaires. En 2018, il a conclu des contrats avec plus de 
1500 entreprises dans les cat®gories dôacquisitions concern®es, allant des entreprises de construction actives ¨ lôinternational aux entreprises individuelles dans la 
branche informatique. 
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5.5. Contrats et commandes conclus en 2018 par canton et ¨ lô®tranger en millions de francs (si¯ge du partenaire contractuel) 

Les fournisseurs ayant leur siège à différents endroits figurent dans chaque canton o½ ils ont un si¯ge, de sorte quôil est possible dôanalyser la r®parti-

tion géographique des paiements effectués pour les acquisitions. Lorsque la structure des entreprises est complexe, les paiements indiqués ne se rap-

portent pas au groupe, mais à la succursale en question. 

Clé de lecture pour la 1re ligne: 

En 2018, le service dôachat central armasuisse a conclu pour 37,8 millions de francs de contrats et de commandes dans le canton dôArgovie, le total du domaine 
ar Immobilier pour ce canton atteignant 10,5 millions. Au total, armasuisse a acquis des biens ainsi que des prestations de construction et de services dans le canton 
dôArgovie pour un montant total de 43,8 millions de francs. 
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armasuisse  

2018 ar ar Immobilier  
Total sous la responsabilité 

dôar par canton 
Part en % par canton  

Argovie 37,8 10,5 48,3 2,3 % 

Appenzell Rhodes-Extérieures 1,2 0,2 1,4 0,1 % 

Appenzell Rhodes-Intérieures 0,1 0,0 0,1 0,0 % 

Bâle-Campagne 11,8 2,2 14,0 0,7 % 

Bâle-Ville 1,7 3,4 5,1 0,2 % 

Berne 467,1 102,6 569,7 27,3 % 

Fribourg 11,2 24,5 35,7 1,7 % 

Genève 43,5 1,5 45,0 2,2 % 

Glaris 4,5 1,2 5,7 0,3 % 

Grisons 4,7 8,8 13,5 0,6 % 

Jura 2,3 9,3 11,6 0,6 % 

Lucerne 231,3 55,1 286,4 13,7 % 

Neuchâtel 2,2 0,8 3,0 0,1 % 

Nidwald 17,2 2,3 19,5 0,9 % 

Obwald 1,4 4,3 5,8 0,3 % 

Schaffhouse 11,5 0,4 11,9 0,6 % 

Schwyz 4,6 1,2 5,8 0,3 % 

Soleure 50,4 4,0 54,4 2,6 % 

St-Gall 15,8 22,6 38,4 1,8 % 

Thurgovie 65,7 8,9 74,6 3,6 % 

Tessin 8,8 22,9 31,7 1,5 % 

Uri 0,7 6,1 6,9 0,3 % 

Valais 2,9 10,1 13,0 0,6 % 

Vaud 9,9 10,0 19,9 1,0 % 

Zoug 47,7 3,0 50,7 2,4 % 

Zurich 175,5 56,4 231,9 11,1 % 

Étranger 481,3 1,0 482,3 23,1 % 

Sans attribution 0,4 0,0 0,4 0,0 % 

Total  1713,3 373,4 2086,7 100,0 % 
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Office fédéral des constructions et de la logistique (OFCL) 

2018 OFCL Logistique  OFCL Constructions  
Total sous la responsabilité de 

lôOFCL par canton 
Part en % par canton  

Argovie 20,7 2,8 23,5 1,9 % 

Appenzell Rhodes-Extérieures 0,3 0,1 0,4 0,0 % 

Appenzell Rhodes-Intérieures 0,2 0,0 0,2 0,0 % 

Bâle-Campagne 8,3 2,0 10,4 0,8 % 

Bâle-Ville 21,8 3,1 24,9 2,0 % 

Berne 229,2 202,4 431,5 35,1 % 

Fribourg 5,5 4,2 9,7 0,8 % 

Genève 16,5 16,3 32,8 2,7 % 

Glaris 0,3 0,3 0,6 0,0 % 

Grisons 1,1 19,1 20,2 1,6 % 

Jura 0,4 0,8 1,2 0,1 % 

Lucerne 27,2 3,5 30,6 2,5 % 

Neuchâtel 0,6 36,3 36,8 3,0 % 

Nidwald 30,9 0,0 30,9 2,5 % 

Obwald 0,4 0,5 0,8 0,1 % 

Schaffhouse 0,5 0,8 1,3 0,1 % 

Schwyz 2,0 2,4 4,5 0,4 % 

Soleure 15,0 5,1 20,1 1,6 % 

St-Gall 17,0 4,5 21,5 1,7 % 

Thurgovie 9,8 2,6 12,5 1,0 % 

Tessin 2,1 12,4 14,5 1,2 % 

Uri 0,0 0,1 0,1 0,0 % 

Valais 0,5 1,3 1,9 0,2 % 

Vaud 12,3 14,4 26,7 2,2 % 

Zoug 29,3 2,3 31,7 2,6 % 

Zurich 220,7 30,6 251,3 20,4 % 

Étranger 56,2 25,5 81,8 6,6 % 

Sans attribution 106,1 1,7 107,8 8,8 % 

Total  834,8 395,1 1229,9 100,0 % 
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Office fédéral des routes (OFROU)  
 

2018 

Contrats dôentre-
prise RN  

(cat. dôacquisi-
tions  21.2) 

Contrats de presta-
tion et de planifica-
tion RN (cat. dôacqui-

sitions  21.1) 

Contrats de livrai-
son RN (cat. dôac-

quisitions  21.2) 

Informatique  
RN (cat. dôac-

quisitions  21.3)  

Constructions RN, 
exploitation et en-
tretien (cat. dôac-
quisitions  21.4) 

Total OFROU  
par canton  

en millions de 
fr.  

Total OFROU 
par canton en 

% 

Argovie 22,6 8,8 0,1 - 0,0 31,5 1,9 % 

Appenzell Rhodes-Exté-
rieures 

- 0,1 - - - 0,1 0 % 

Argovie - - - - - - - 

Bâle-Campagne 11,7 5,6 1,2 0,0 - 18,5 1,3 % 

Bâle-Ville 0,6 12,5 - - - 13,1 0,9 % 

Berne 260,9 52,5 0,1 1,2 - 314,6 19,8 % 

Fribourg 32,7 2,8 0,0 - - 35,4 2,3 % 

Genève 9,1 1,9 - - - 11,0 0,7 % 

Glaris 3,7 0,2 - - - 3,9 0,2 % 

Grisons 124,6 25,1 0,0 1,3 - 151,0 9,6 % 

Jura 1,4 5,0 - - - 6,4 0,4 % 

Lucerne 27,3 8,8 0,0 - - 36,1 2,3 % 

Neuchâtel 24,6 10,1 0,2 - - 34,8 2,2 % 

Nidwald 5,1 0,6 - - - 5,7 0,3 % 

Obwald 5,8 1,1 - - - 6,9 0,4 % 

Schaffhouse 4,1 0,6 - 0,1 - 4,8 0,3 % 

Schwyz 11,3 1,2 - - - 12,5 0,8 % 

Soleure 0,5 10,8 - - - 11,3 0,7 % 

St-Gall 33,8 12,3 0,0 - - 46,1 2,9 % 

Thurgovie 2,5 1,6 - - - 4,1 0,3 % 

Tessin 127,2 72,4 2,4 - - 202,0 12,6 % 

Uri 24,5 6,2 0,0 - - 30,7 1,9 % 

Valais 10,4 5,0 0,0 - - 15,4 0,9 % 

Vaud 27,4 16,0 - - - 33,6 2,2 % 

Zoug 0,4 0,4 0,4 - - 1,2 0,1 % 

Zurich 437,9 96,5 0,2 2,4 1,7 538,7 33,8 % 

Étranger 15,1 0,5 1,2 - - 16,8 1,1 % 

Sans attribution 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 % 

Total  1225,1 358,6 5,8 5,0 1,7 1596,2 100 % 
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5.6. Les trois plus importants marchés / adjudications en 2018  

Les trois plus importants marchés et adjudications suivants, supérieurs à la valeur seuil OMC, ont été publiés sur simap.ch en 2018. Les prestations pourront être 
acquises sur une période de plusieurs années. Parfois, certains montants dôadjudication comprennent ®galement les options, ce qui signifie que ces montants ne seront 
pas toujours entièrement utilisés.  

Clé de lecture pour la 1re ligne: 

Le march® le plus important conclu en 2018 par le service dôachat central armasuisse concerne les carburants, soit la cat®gorie dôacquisitions çCombustiblesè. Ce 
marché, pour un montant total de 247,6 millions de francs, a été attribué aux sociétés Agrola AG Zollikofen et Air Total (Suisse) SA, siégeant respectivement dans les 
cantons de Berne et de Gen¯ve. Lôacquisition a fait lôobjet dôune proc®dure ouverte pour un montant sup®rieur ¨ la valeur seuil, et lôadjudication a eu lieu le 23 octobre 
2018. Concernant les contrats, il sôagit de la conclusion de contrats-cadres courant sur une période de six ans, avec option de prolongation de deux ans. 

ar 

 

Désignation de 
lôadjudication 

Catégorie  
dôacquisitions 

Montant 
dôadjudica-
tion (en mil-
lions de fr., 
hors TVA)  

Adjudicataire  Canton/pays 
de lôadjudi-
cataire  

Proc®dure dôadjudication  Date 
dôattribution 

Carburants - Com-
bustibles (diesel et 
carburant dôavia-
tion) 

3.1 Combustibles 247,6 - Agrola AG Zollikofen 
- Air Total (Suisse) SA 

 

BE 
GE 
 

Adjudication supérieure à la 
valeur seuil de lôOMC: pro-
cédure ouverte 

23.10.2018 

Prestations de net-
toyage CLA 

20.4 Constructions mili-
taires, exploitation des 
immeubles 

78,1 Honegger AG BE Adjudication supérieure à la 
valeur seuil de lôOMC: pro-
cédure ouverte 

28.08.2018 

Services dans la 
technologie des ré-
seaux et de la sécu-
rité «Réseau de 
conduite suisse»  

16.2 Systèmes de con-
duite et dôinformatique 

57,2 ITRIS Enterprise AG 
Netcloud AG 
Swisscom (Schweiz) AG 
EMITEC AG 

ensec AG 

Hochschule f.Technik Rapperswil  

SPIE ICS AG 

BE 
ZH 
BE 

ZG 

ZH 

SG 

BE  

Adjudication supérieure à la 
valeur seuil de lôOMC: pro-
cédure ouverte 

29.11.2018 
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ar Immobilier  

 
 

Désignation  
de lôadjudication 

Catégorie  
dôacquisitions 

Montant 
dôadjudica-
tion (en mil-
lions de fr., 
hors TVA)  

Adjudicataire  Canton de  
lôadjudica-
taire  

Proc®dure dôadjudication Date 
dôattribution 

Aérodrome militaire 
dôEmmen Centre 
pour systèmes aé-
ronautiques à Em-
men ZLE / halle 7 
ZLE - Entrepreneur 
général 

20.2 Constructions mili-
taires, prestations de 
construction y c. hono-
raires 

27,1 Implenia Schweiz AG LU 
 

Adjudication supérieure à la 
valeur seuil de lôOMC: pro-
cédure ouverte 

19.06.2018 

Prestations de pla-
nificateur général 
pour la région 
Centre 

20.1 Constructions mili-
taires, honoraires sans 
dôautres prestations de 
construction 

10,7 AAP Atelier für Arch. & Planung AG BE Adjudication supérieure à la 
valeur seuil de lôOMC: pro-
cédure ouverte 

14.09.2018 

NLA 20.1 Constructions mili-
taires, honoraires sans 
dôautres prestations de 
construction 

7,2 Agrofutura AG 

BINA Engineering SA 

Hintermann & Weber AG 

LE FOYARD Sàrl 

Maddalena & Associati Sagl 

Maibach A. Sàrl 

OePlan GmbH 

Pöyry Schweiz AG 

Projekte Ökologie Landwirtschaft 

AG 

VS 

BE 

BE 

TI 

VD 

SG 

ZH 

LU 

Adjudication supérieure à la 
valeur seuil de lôOMC: pro-
cédure ouverte 

20.08.2018 
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OFCL Logistique  

Désignation de 
lôadjudication 

Catégorie  
dôacquisitions 

Montant 
dôadjudica-
tion (en mil-
lions de fr., 
hors TVA)  

Adjudicataire  Canton/pays 
de lôadjudi-
cataire  

Proc®dure dôadjudication Date 
dôattribution 

OMC (17104) 620 
Place de travail de 
lôadministration f®-
dérale 

15.1 Matériel informatique 210,8 - HP Schweiz GmbH 

- Panasonic Marketing Europe 
GmbH 
- Dell SA 
- MMD Philips 

- Lenovo (Schweiz) GmBH 

ZH 
ZG 
 
GE 
Pays-Bas 
ZH 

Adjudication supérieure à la 
valeur seuil de lôOMC: pro-
cédure ouverte 

02.10.2018 

OMC (17104) 609 15.2 Logiciels (licences 
incl.)  

84,2 Swisscom (Schweiz) AG BE Adjudication supérieure à la 
valeur seuil de lôOMC: pro-
cédure sélective 

16.08.2018 

 

OMC (17062) 704 
Modernisation 
PLASTA 

18.2 Services informa-
tiques (location de per-
sonnel dans le domaine 
TIC excl.) 

66,6 adesso Schweiz AG BE 
 

Adjudication supérieure à la 
valeur seuil de lôOMC: pro-
cédure ouverte 

21.06.2018 
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OFCL Constructions  

Désignation de 
lôadjudication 

Catégorie  
dôacquisitions 

Montant 
dôadjudica-
tion (en mil-
lions de fr., 
hors TVA)  

Adjudicataire  Canton de 
lôadjudica-
taire  

Proc®dure dôadjudication Date 
dôattribution 

Zollikofen, nouveau 
bâtiment, 3e étape 
des travaux de 
construction 

19.2 Constructions ci-
viles, prestations de 
construction y c. hono-
raires 

137,0 Marti Gesamtleistungen AG ZH Adjudication supérieure à la 
valeur seuil de lôOMC: pro-
cédure sélective 

13.09.2018 

(b18003) Presta-
tions intégrales de 
lôexploitant centres 
fédéraux deman-
deurs dôasile, lots 1 
à 5 

19.4 Constructions ci-
viles, exploitation des im-
meubles 

18,6 - Vebego AG 

- Hälg Facility Management AG 

ZH 
 
ZH 

Adjudication supérieure à la 
valeur seuil de lôOMC: pro-
cédure ouverte 

20.11.2018 

Le Grand-Sacon-
nex, Ch.d.Bois-
Brulé, centre fédéral 
demandeurs dôasile 
(b18009) 

19.1 Constructions ci-
viles, honoraires sans 
dôautres prestations de 
construction 

4,5 Berrel Kräutler AG ZH 
 

Adjudication supérieure à la 
valeur seuil de lôOMC: pro-
cédure ouverte10 

16.02.2018 

 
  

                                                      
10 Il sôagit dôune planification subs®quente vis®e ¨ lôart. 13, al. 1, let. l, OMP. La procédure initiale était une procédure ouverte. 
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Office fédéral des routes (OFROU)  

 

Désignation de 
lôadjudication 

Catégorie  
dôacquisitions 

Montant 
dôadjudica-
tion (en mil-
lions de fr., 
hors TVA)  

Adjudicataire  Canton de 
lôadjudica-
taire  

Procédure  
dôadjudication 

Date 
dôattribution 

N01 Couverture an-
tibruit de la zone de 
Schwammendingen 

21.2 Construction de 
routes nationales, presta-
tions de construction 
y c. honoraires 

196,5 ARGE EHS 

c/o Implenia Schweiz AG 

8050 Zurich 

ZH Adjudication supérieure à la 
valeur seuil de lôOMC: pro-
cédure ouverte 

08.06.2018 

N02 Baumeisterar-
beiten Tunnel Spier 
ï Verzweigung Lop-
per 

21.2 Construction de 
routes nationales, presta-
tions de construction 
y c. honoraires 

82,6 ARGE A2 Hergiswil 
c/o Walo Bertschinger AG 
8952 Schlieren 

ZH Adjudication supérieure à la 
valeur seuil de lôOMC: pro-
cédure ouverte 

25.09.2018 

N01 Kirchberg - 
Kriegstetten 

21.2 Construction de 
routes nationales, presta-
tions de construction 
y c. honoraires 

68,9 ARGE Kiri 
c/o Kästli Bau AG 
3072 Ostermundigen 

BE Adjudication supérieure à la 
valeur seuil de lôOMC: pro-
cédure ouverte 

25.09.2019 
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5.7. Adjudications de gré à gré en 2018  

Lôensemble des adjudications de gr® ¨ gr® sup®rieures ¨ la valeur seuil de lôOMC et publi®es sur simap.ch au cours de lôann®e 2018 sont énumérées ci-

apr¯s. Les adjudications de gr® ¨ gr® ne sont pas toutes soumises ¨ lôobligation de publication (cf. chap. 3 OMP çAutres march®sè). Il sôagit de prestations 

et de biens militaires ne figurant pas dans les annexes 1 et 1a OMP, ainsi que dôadjudications de gr® ¨ gr® concernant des objets r®pondant aux crit¯res 

fix®s dans lôarticle pr®sentant les exceptions (art. 3 LMP), en particulier de mat®riel de guerre et dôacquisitions dans le domaine de lôordre et de la s®curit® 

publics. 

Légendes pour les dispositions de lôOMP figurant dans les tableaux suivants, justifiant les adjudications de gr® ¨ gr® sur le plan juridique: 

Art. 13, al. 1, let. a, OMP: 
Selon lôart. 13, al. 1, let. a, OMP, les conditions dôune adjudication de gr® ¨ gr® sont r®alis®es lorsquôaucune offre nôest pr®sent®e dans le cadre de la 
proc®dure ouverte ou s®lective, ou quôaucun soumissionnaire ne r®pond aux crit¯res de qualification. Une proc®dure de gr® ¨ gré est justifiée 
lorsquôune proc®dure ouverte ou s®lective nôa produit aucune offre ou un nombre insuffisant dôoffres. Le soumissionnaire doit bien ®videmment r®-
pondre ¨ tous les crit¯res requis lors de lôadjudication de gr® ¨ gr® qui en d®coule. 

Art. 13, al. 1, let. c, OMP: 
Selon lôart. 13, al. 1, let. c, OMP, les conditions dôune adjudication de gr® ¨ gr® sont r®alis®es lorsquôun seul soumissionnaire entre en consid®ration en 
raison des particularités techniques ou artistiques du marché ou pour des motifs relevant du droit de la propriété intellectuelle, et quôil nôexiste pas de 
solution de rechange adéquate. 

La plupart des cas énumérés ci-apr¯s ont fait lôobjet dôune proc®dure de gr® ¨ gr® soit en raison de la particularit® technique du mandat, soit pour des 
questions liées à la protection des investissements, au risque de pannes dôexploitation d®coulant du recours ¨ un nouveau soumissionnaire ou au 
risque de perte qualité des prestations ou de savoir-faire. Lôadjudication dôun march® de gr® ¨ gr® se justifie ®galement lorsque plusieurs prestataires 
sont certes présents sur le march®, mais que lôadjudication ¨ un autre acteur ne serait opportune sur le plan technique ou ®conomique. Dans de rares 
cas, les droits de propriété intellectuelle appartiennent au soumissionnaire, rendant le passage chez la concurrence, et donc une adjudication à un 
autre soumissionnaire, inappropriée ou impossible. 

Art. 13, al. 1, let. d, OMP: 
En raison dô®v®nements impr®visibles, lôurgence du march® est telle quôil est impossible de suivre une proc®dure ouverte ou s®lective. Lôadjudicateur 
doit prouver que non seulement il nôa pr®vu la survenance de lô®v®nement, mais quôil nôa pas pu ou d¾ le pr®voir. Si lôadjudicateur a commis une faute, 
par exemple du fait dôune mauvaise planification, il nôy a pas de situation dôurgence au sens de cet article. 

Art. 13, al. 1, let. f, OMP: 
Les prestations destinées à remplacer, à compléter ou à accroître des prestations déjà fournies doivent être achetées auprès du soumissionnaire initial 
®tant donn® que lôinterchangeabilit® avec du mat®riel existant ou des services voire des prestations déjà fournis ne peut être garantie que de cette fa-
on. Dans de rares cas, des adjudications de lôOFCL dans le domaine de la logistique font lôobjet dôune proc®dure de gr® ¨ gr®, en vertu de lôart. 13, 
al. 1, let. f, OMP. Dans le domaine de la logistique, le caract¯re obligatoire dôune adjudication au m°me fournisseur (çdoivent être achetées») est donc 
rare, raison pour laquelle une telle procédure peut rarement être justifiée par des motifs valables. 
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Dans le domaine Constructions de lôOFCL, côest notamment le cas lors dôajustements conformes au contrat des honoraires du mandataire d®coulant 
dôune augmentation des co¾ts de construction, lôacquisition initiale devant °tre conforme aux principes du droit des march®s publics et avoir fait lôobjet 
dôune proc®dure ouverte ou s®lective. 

Art. 13, al. 1, let. h, OMP: 
Lôadjudicateur adjuge un nouveau march® de construction li® ¨ un march® de base similaire adjug® selon la proc®dure ouverte ou sélective. Il a men-
tionn® dans lôappel dôoffres relatif au projet de base quôil est possible de recourir ¨ la proc®dure de gr® ¨ gr® pour de tels march®s. 

Art. 13, al. 1, let. l, OMP: 
Selon lôart. 13, al. 1, let. l, OMP, la planification subs®quente est confi®e au laur®at dôune mise au concours par proc®dure de gré à gré lorsque: 

 1. la mise au concours précédente a été exécutée conformément aux principes du droit des marchés publics (LMP/OMP); 

 2. les soumissions ont été jugées par un organe composé de personnes en majorité indépendantes; 

 3. lôadjudication du marché subséquent selon une procédure de gré à gré était prévue dans le programme de la mise au concours. 

Art. 36, al. 2, let. d, OMP:  

En vertu de lôart. 36, al. 2, let. d, OMP, il est possible dôoctroyer un march® sans lancer dôappel dôoffres lorsque le marché en question porte sur des 

prestations compl®mentaires ¨ un march® ayant ®t® adjug® en proc®dure dôappel dôoffres ou en proc®dure invitant ¨ soumissionner et quôun change-

ment de soumissionnaire est impossible pour des raisons économiques ou techniques ou entra´nerait pour lôadjudicateur des difficult®s consid®rables 

ou une augmentation disproportionnée des frais. 

armasuisse  

 

Le tableau ci-dessous présente les adjudications de gré à gré supérieures à la valeur seuil auxquelles armasuisse a procédé en 2018 en sa qualité de 
service dôachat central. Les adjudications de gr® ¨ gr® ne sont r®alis®es que dans des cas exceptionnels: en principe, on fait jouer la concurrence via 
une proc®dure ouverte. Dans des cas d¾ment motiv®s, les services dôachat doivent n®anmoins avoir la possibilit® dôadjuger un march® de gr® ¨ gr®, et 
ce uniquement lorsque le cas rel¯ve de lôune des exceptions mentionn®es ¨ lôart. 13, al. 1, OMP. 

D®signation de lôadjudication Cat®gorie dôacquisitions 

Montant 
dôadjudi-
cation (en 
millions 
de fr., 
hors TVA)  

Adjudicataire  
Justification de la procédure 
de gr® ¨ gr® avec renvoi ¨ lôar-
ticle concern® de lôOMP 

Date dôadjudication 

Protection anti-incendie et anti-ef-
fraction 

8 Biens et services de sport 
et de détente y c. entretien 
et réparation 

28,78 

- BSW Security AG 
- Securiton AG 
- Siemens Schweiz AG 
- Tyco Integrated - Fire & Se-
curity 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solu-
tion de rechange adéquate 

 
 

26.09.2018 
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D®signation de lôadjudication Cat®gorie dôacquisitions 

Montant 
dôadjudi-
cation (en 
millions 
de fr., 
hors TVA)  

Adjudicataire  
Justification de la procédure 
de gr® ¨ gr® avec renvoi ¨ lôar-
ticle concern® de lôOMP 

Date dôadjudication 

Funiculaire du Niesen 
6.1 Services de transport, 
biens et marchandises 

4,50 Niesenbahn AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solu-
tion de rechange adéquate 

27.11.2018 

Mobile Hydraulikaggregate z.G. F/A-
18 Flotte 

7.5 Systèmes aéronau-
tiques 

3,29 TEST-FUCHS GmbH 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solu-
tion de rechange adéquate 

25.05.2018 

Thermoport 4.2 Machines et appareils 2,27 Rieber AG 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché sub-
séquent (remplacement, com-
plément, accroissement) 

23.11.2018 

Wartung ZUKO 
20.4 Constructions mili-
taires, exploitation des im-
meubles 

2,00 Siaxma AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solu-
tion de rechange adéquate 

24.08.2018 

AVO / 107287 / 051 / 00 
5 Produits médicaux et 
pharmaceutiques 

1,54 GlaxoSmithKline AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solu-
tion de rechange adéquate 

03.01.2018 

MILO5 
16.4 Logiciels pour sys-
tèmes militaires (licences 
incl.)   

1,05 Elca informatique SA 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solu-
tion de rechange adéquate 

27.11.2018 

Vols de ravitaillement 
6.1 Services de transport, 
biens et marchandises 

1,05 Zimex - Aviation Ltd. Art. 13, al. 1, let. d. Urgence 17.09.2018 

MILO5 Changemanagement - Los 1 
Entwicklung 

16.4 Logiciels pour sys-
tèmes militaires (licences 
incl.)  

1,02 Elca informatique SA 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché sub-
séquent (remplacement, com-
plément, accroissement) 

15.01.2018 

AVO / 107287 / 055 / 00 
5 Produits médicaux et 
pharmaceutiques 

0,83 IVF Hartmann AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solu-
tion de rechange adéquate 

06.07.2018 

Kühlbehälter 4.2 Machines et appareils 0,80 Wemo-Geräte AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solu-
tion de rechange adéquate 

01.06.2018 

VAIP/RAS 
16.4 Logiciels pour sys-
tèmes militaires (licences 
incl.) 

0,77 Veleras International GmbH 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solu-
tion de rechange adéquate 

23.11.2018 

Technik Koordinator MMA 2013-
2018 

16.2 Systèmes de conduite 
et dôinformatique 

0,68 Kilchenmann AG 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché sub-
séquent (remplacement, com-
plément, accroissement) 

02.03.2018 

IMFS 
16.2 Systèmes de conduite 
et dôinformatique 

0,65 RUAG Schweiz AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solu-
tion de rechange adéquate 

01.06.2018 

AVO / 107287/054/00 
5 Produits médicaux et 
pharmaceutiques 

0,60 Dünner Dr. AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solu-
tion de rechange adéquate 

11.06.2018 
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D®signation de lôadjudication Cat®gorie dôacquisitions 

Montant 
dôadjudi-
cation (en 
millions 
de fr., 
hors TVA)  

Adjudicataire  
Justification de la procédure 
de gr® ¨ gr® avec renvoi ¨ lôar-
ticle concern® de lôOMP 

Date dôadjudication 

Neue Eignungsprüfung Fahrer - ITR 
NEU 

16.3 Systèmes de formation 
(simulateurs) 

0,57 Schuhfried GmbH 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solu-
tion de rechange adéquate 

30.10.2018 

BELPLAN 
16.4 Logiciels pour sys-
tèmes militaires (licences 
incl.)  

0,41 Advellence Solutions AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solu-
tion de rechange adéquate 

09.11.2018 

AVO / 107552 / 057 / 00 
5 Produits médicaux et 
pharmaceutiques 

0,29 IVF Hartmann AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solu-
tion de rechange adéquate 

11.06.2018 

Hufschmiedefahrzeuge 7.1 Véhicules 0,28 Mercedes-Benz Schweiz AG 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché sub-
séquent (remplacement, com-
plément, accroissement) 

23.01.2018 

MILO5 Changemanagement - Los 3 
Unterstützung System 

16.4 Logiciels pour sys-
tèmes militaires (licences 
incl.)  

0,20 Lupina GmbH 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché sub-
séquent (remplacement, com-
plément, accroissement) 

15.01.2018 

MILO5 Changemanagement - Los 2 
Dienstleistung 

16.4 Logiciels pour sys-
tèmes militaires (licences 
incl.) 

0,15 ERGONOMICS AG 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché sub-
séquent (remplacement, com-
plément, accroissement) 

15.01.2018 

 

 

Office fédéral des constructions et de la logistique (OFCL)  

Le tableau ci-dessous pr®sente les adjudications de gr® ¨ gr® sup®rieures ¨ la valeur seuil adjug®es en 2018 par lôOFCL en sa qualit® de service dôachat 
central. Les adjudications de gr® ¨ gr® nôinterviennent que dans des cas exceptionnels ï on fait en principe jouer la concurrence via une procédure 
ouverte. Dans des cas d¾ment motiv®s, les services demandeurs doivent n®anmoins avoir la possibilit® dôadjuger un march® de gré à gré, et ce unique-
ment lorsque le cas rel¯ve de lôune des exceptions mentionn®es ¨ lôart. 13, al. 1, OMP. 
 

D®signation de lôadjudication Cat®gorie dôacquisitions 

Montant 
dôadjudica-
tion (en mil-
lions de fr., 
hors TVA)  

Adjudicataire  

Justification de la procé-
dure de gré à gré avec ren-
voi ¨ lôarticle concern® de 
lôOMP 

Date dôad-
judication  

F18243 Maintenance de base et support 
pour des licences Esri 2019-2028 (à 
lô®chelle f®d®rale ) 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

53,40 ESRI Schweiz AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

22.11.2018 

F18282 Connexions à haut débit avec 
technologie dôacc¯s sans prescription 

15.3 Télécommunication 27,69 Sunrise Communications 
AG 
green.ch AG 

Art. 13, al. 1, let. a. Absence 
dôoffre ou absence dôoffre 
adaptée 

27.11.2018 
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D®signation de lôadjudication Cat®gorie dôacquisitions 

Montant 
dôadjudica-
tion (en mil-
lions de fr., 
hors TVA)  

Adjudicataire  

Justification de la procé-
dure de gré à gré avec ren-
voi ¨ lôarticle concern® de 
lôOMP 

Date dôad-
judication  

F18239 (1233) Storage Confédération 
Netapp 

15.1 Matériel informatique 21,60 NetApp Switzerland GmbH Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

24.09.2018 

Conversion & maintenance incl. EETS 
des balises frontière et du système de 
contrôle RPLP II 

15.4 Entretien des logiciels et 
maintenance du matériel infor-
matique 

20,15 Kapsch TrafficCom AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

01.06.2018 

F18260 Sakuba 2018 - 2033 18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

15,21 Ultrasoft AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

07.11.2018 

F18091 (1233) Storage Confédération Hi-
tachi 

15.1 Matériel informatique 14,87 Hitachi Vantara AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

24.09.2018 

F18240 (1233) Storage Confédération In-
foniqaSQL 

15.1 Matériel informatique 10,34 Infoniqa SQL AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

24.09.2018 

F - Prestation de SAP MaxAttention Sup-
port Services 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

8,80 SAP (Schweiz) AG Daten-
verarbeitung 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

05.06.2018 

F18128 Systèmes PBX 18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

7,64 Swisscom (Schweiz) AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

27.11.2018 

F18283 - Raccordements trunk SIP 15.3 Télécommunication 6,57 Sunrise Communications 
AG 

Art. 13, al. 1, let. a. Absence 
dôoffre ou absence dôoffre 
adaptée 

27.11.2018 

F18238 - Storage Confédération Del-
lEMC 

15.1 Matériel informatique 6,28 EMC Computer Systems 
AG 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

24.09.2018 

F18281 Licences SAP 2019 - 2030 
SUPERB23 

15.2 Logiciels (licences incl.) 4,86 SAP (Schweiz) AG Daten-
verarbeitung 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

27.11.2018 

Le Grand-Saconnex, Ch.d.Bois-Brulé, 
centre f®d®ral demandeurs dôasile 
(b18009) 

19.1 Constructions civiles, hono-
raires sans dôautres prestations 
de construction 

4,52 Berrel Berrel Kräutler AG Art. 13, al. 1, let. l. Planifica-
tion subséquente ou coordi-
nation confiée au lauréat 

16.02.2018 

Tenero, CST, Unterkunftsgebäude 
Schwimmsportzentrum (b16025) 

19.1 Constructions civiles, hono-
raires sans dôautres prestations 
de construction 

4,09 ARGE Studio Burkhardt 
GmbH & Stücheli Pestalozzi 

Art. 13, al. 1, let. l. Planifica-
tion subséquente confiée au 
lauréat du concours 

01.03.2018 
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D®signation de lôadjudication Cat®gorie dôacquisitions 

Montant 
dôadjudica-
tion (en mil-
lions de fr., 
hors TVA)  

Adjudicataire  

Justification de la procé-
dure de gré à gré avec ren-
voi ¨ lôarticle concern® de 
lôOMP 

Date dôad-
judication  

F18286 Avenant au contrat Microsoft 
Premier Support 2019 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

3,03 Microsoft Schweiz GmbH 
Software 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

27.11.2018 

F - Wartung, Pflege und Incident-Leistun-
gen sowie Weiterentwicklung für das 
GIS-basierte Kartenproduktionssystem 
Genius-DB 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

2,86 ESRI Schweiz AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

31.01.2018 

F - Extension de maintenance Atiras 18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

2,75 Swisscom (Schweiz) AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

11.04.2018 

F - Support et maintenance évolutive de 
eVERA eGovKDL (1380) (en option 
jusquô¨ fin 2027) 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

2,65 Glaux Soft AG Systems En-
gineering 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

21.06.2018 

F - Unternehmenslizenz swisstopo für 
ESRI ArcGIS 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

2,31 ESRI Schweiz AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

04.05.2018 

F - 18075 Support, maintenance et déve-
loppement de DocGenie (en option 
jusquô¨ fin 2022) 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

1,80 IDPARC AG Dokumenten-
Management 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

17.08.2018 

Swisslex 9.1 Publications de la Confédé-
ration, imprimés 

1,77 SWISSLEX - Schweizeri-
sche Juristische Datenbank 
AG 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

01.01.2018 

Extension de la maintenance et support 
BMC Remedy 2018-2020 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

1,61 ITConcepts-Solutions 
GmbH 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

14.02.2018 

F18214 Support, maintenance et déve-
loppement de sonBase 2019-2028 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

1,47 n-Sphere AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

07.11.2018 

F Support et maintenance évolutive de 
ALPS (jusquô¨ fin 2020) 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

1,40 corix AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

20.06.2018 

F18257 - Maintenance et Support pour 
Linux Suse 2019 

15.4 Entretien des logiciels et 
maintenance du matériel infor-
matique 

1,30 Adfinis SyGroup AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

27.11.2018 
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D®signation de lôadjudication Cat®gorie dôacquisitions 

Montant 
dôadjudica-
tion (en mil-
lions de fr., 
hors TVA)  

Adjudicataire  

Justification de la procé-
dure de gré à gré avec ren-
voi ¨ lôarticle concern® de 
lôOMP 

Date dôad-
judication  

F - Maintenance de base et support pour 
des licences ESRI 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

1,30 ESRI Schweiz AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

21.03.2018 

Magglingen, Alpenstrasse 16, Erweite-
rung Hochschule Lärchenplatz (b1311) 

19.1 Constructions civiles, hono-
raires sans dôautres prestations 
de construction 

1,20 Kim Strebel Architekten 
GmbH 

Art. 13, al. 1, let. f. Marché 
subséquent (remplacement, 
complément, accroissement)* 

23.11.2018 

CR-01 pour le renouvellement du passe-
port suisse 

9.2 Imprimés de sécurité 1,19 Gemalto AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

21.06.2018 

F18200 Support, maintenance et déve-
loppement de numérisation, documents 
et collecte de donn®es (en option jusquô¨ 
fin 2023) 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

1,14 Interact Consulting AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

23.11.2018 

F18276 Connexions à haut débit avec 
technologie dôacc¯s xDSL 

15.3 Télécommunication 1,04 green.ch AG Art. 13, al. 1, let. a. Absence 
dôoffre ou absence dôoffre 
adaptée 

27.11.2018 

18059 HERMES online 15.2 Logiciels (licences incl.) 1,02 ICTpark AG Art. 13, al. 1, let. a. Absence 
dôoffre ou absence dôoffre 
adaptée 

10.10.2018 

F - Maintenance, support et développe-
ment des applications Asan, ISVet-Core 
et ISVet 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,98 BEDAG Informatik Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

20.02.2018 

F18275 Extension de la maintenance 
BMC Monitoring jusquô¨ 2020 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,94 BMC Software Distribution 
B.V. 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

23.11.2018 

F18049 - Maintenance de base et sup-
port pour lôoutil de planning mLogistics 
jusquô¨ 2022 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,86 LogObject AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

15.10.2018 

F18279 Extension de la maintenance 
BMC Remedy jusquô¨ 2020 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,78 ITConcepts-Solutions 
GmbH 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

23.11.2018 

F - Support- und DL DirX für die Zollkun-
denverwaltung (ZKV) innerhalb der Eid-
genössischen Zollverwaltung (EZV) bis 
Ende 2020 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,74 Axalon GmbH c/o Christoph 
und Cornelia Peter 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

13.02.2018 
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D®signation de lôadjudication Cat®gorie dôacquisitions 

Montant 
dôadjudica-
tion (en mil-
lions de fr., 
hors TVA)  

Adjudicataire  

Justification de la procé-
dure de gré à gré avec ren-
voi ¨ lôarticle concern® de 
lôOMP 

Date dôad-
judication  

F - Consultation et analyse dans divers 
sous-projets de la «Swiss Organ Alloca-
tion system» (SOAS) 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,67 analitica SA Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

12.04.2018 

F Microsoft Consulting Services 18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,66 Microsoft Schweiz GmbH 
Software 

Art. 13, al. 1, let. a. Absence 
dôoffre ou absence dôoffre 
adaptée 

21.06.2018 

F - Maintenance et support ainsi que lôex-
tension de lôoutil ICS-Manager et ICS-
Telecom 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,61 ATDI Advanced Topo-
graphic Development & Im-
ages 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

16.01.2018 

F - Maintenance, entretien, support et dé-
veloppement de lôapplication ®valuation 
centrale pendant 5 ans 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,61 Elca Informatik AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

19.04.2018 

R®alisation dôune halle de sport pour la 
formation à Macolin (b16033) 

19.1 Constructions civiles, hono-
raires sans dôautres prestations 
de construction 

0,57 Aeby Aumann Emery archi-
tectes sàrl 

Art. 13, al. 1, let. f. Marché 
subséquent (remplacement, 
complément, accroissement)* 

22.10.2018 

F - Maintenance et Support pour des li-
cences Axway (06.2018 - 12.2024) 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,54 Axway GmbH Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

29.06.2018 

Washington, Schweizerische Vertretung, 
Kanzlei, Gesamtsanierung (16018) 

19.1 Constructions civiles, hono-
raires sans dôautres prestations 
de construction 

0,53 Dupraz Christian Archi-
tectes Särl 

Art. 13, al. 1, let. f. Marché 
subséquent (remplacement, 
complément, accroissement)* 

01.10.2018 

F - Implémentation du site web de Mé-
téoSuisse 8/18 - 12/2020 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,50 Quatico Solutions AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

23.08.2018 

F - G®rance du project concernant lôOMC 
(17044) 708 PGREL-NIS, lot 1 
(01.06.2018 - 30.11.2019) 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,48 Edorex AG Art. 13, al. 1, let. a. Absence 
dôoffre ou absence dôoffre 
adaptée 

22.06.2018 

F18044 Maintenance, entretien, support 
et développement du logiciel eMapis 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,45 EUROPEAN DYNAMICS 
SA 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

17.08.2018 

F - Support, Wartung und Weiterentwick-
lung für die Applikation UPI 2.0 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,43 Elca informatique SA Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

09.02.2018 
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D®signation de lôadjudication Cat®gorie dôacquisitions 

Montant 
dôadjudica-
tion (en mil-
lions de fr., 
hors TVA)  

Adjudicataire  

Justification de la procé-
dure de gré à gré avec ren-
voi ¨ lôarticle concern® de 
lôOMP 

Date dôad-
judication  

Berne, Guisanplatz 1, aménagement du 
site 1re étape 

19.1 Constructions civiles, hono-
raires sans dôautres prestations 
de construction 

0,42 Amstein + Walthert AG Art. 13, al. 1, let. f. Marché 
subséquent (remplacement, 
complément, accroissement)* 

20.04.2018 

F - Betrieb UDS Datenbanken (bis 
30.06.2019) 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,41 Fasel IT Services GmbH 
Fasel Urban 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

20.04.2018 

F - Support et maintenance évolutive de 
Ingest (jusquô¨ fin 2021) 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,37 Elca Informatik AG Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

22.06.2018 

F18062 Connexion de MeteoSuisse au 
réseau de recherche «GEANT» pour la 
durée du 1.2.2018 au 31.01.2022 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,34 Switch - Teleinforma-
tikdienste 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

24.01.2018 

F - Wartung und Betrieb des Erhebungs-
instruments MAS 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,31 XCENTRIC technology & 
consulting GmbH 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

09.04.2018 

F18188 Assurance de qualité concernant 
lôOMC (17044) 708 PGREL-NIS, lot 3 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,30 e3 AG Art. 13, al. 1, let. a. Absence 
dôoffre ou absence dôoffre 
adaptée 

05.09.2018 

Macolin, Alpenstrasse 16, agrandisse-
ment de la Haute école place des Mé-
lèzes (b1413) 

19.1 Constructions civiles, hono-
raires sans dôautres prestations 
de construction 

0,27 IEM Ingenieurbüro für Ener-
gie- und Messtechnik AG 

Art. 13, al. 1, let. f. Marché 
subséquent (remplacement, 
complément, accroissement)* 

23.11.2018 

F18046 - Maintenance de base et sup-
port pour lôoutil KeyMagic jusquô¨ 2020 

18.2 Services informatiques (lo-
cation de personnel dans le do-
maine TIC excl.) 

0,26 Oberrauter Security Consul-
ting GmbH 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de 
solution de rechange adé-
quate 

15.10.2018 

Macolin, salle de la Fin du Monde, réno-
vation (b1409) 

19.2 Constructions civiles, pres-
tations de construction y c. ho-
noraires 

0,25 Siemens Schweiz AG Art. 13, al. 1, let. f. Marché 
subséquent (remplacement, 
complément, accroissement)* 

18.01.2018 

Bienne, rue de lôAvenir 44, rénovation 
partielle du bâtiment OFCOM (b16021) 

19.1 Constructions civiles, hono-
raires sans dôautres prestations 
de construction 

0,25 Burkhalter AG Markus Burk-
halter Dipl. Arch ETH/SI 

Art. 13, al. 1, let. f. Marché 
subséquent (remplacement, 
complément, accroissement)* 

25.01.2018 

Macolin, salle de la Fin du Monde, réno-
vation (b1409) 

19.2 Constructions civiles, pres-
tations de construction y c. ho-
noraires 

0,14 BKW Energie AG Art. 13, al. 1, let. f. Marché 
subséquent (remplacement, 
complément, accroissement)* 

18.01.2018 
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Office fédéral des routes (OFROU)  
 

Le tableau ci-dessous présente les adjudications de gré à gré sup®rieures ¨ la valeur seuil adjug®es par lôOFROU en 2018 dans son r¹le de service 
dôachat central. Les adjudications de gr® ¨ gr® nôinterviennent que dans des cas exceptionnels ï lôon fait en principe jouer la concurrence via une proc®-
dure ouverte. LôOFROU interpr¯te ces dispositions de mani¯re restrictive, mais lôadjudication de march®s consid®rables via une proc®dure de gr® à gré 
est parfois in®vitable. Côest notamment le cas des avenants (par ex. en raison de modifications des commandes pour des motifs imprévisibles ou impré-
vus), lorsquôun changement de partenaire contractuel au cours du projet entra´nerait des co¾ts ®lev®s, des risques ou une perte de temps considérable. 

Le pr®sent rapport commun contient une diff®rence concernant les achats de lôOFROU par rapport au quatri¯me rapport de lôOFROU sur les march®s 
publics11: à propos des analyses du rapport, la régularisation annuelle est effectuée sur la base des dates de début et de fin du contrat. Par conséquent, 
les quatre adjudications suivantes rendues de gr® ¨ gr® et publi®es sur simap.ch en 2018 ne figurent pas dans le rapport de lôOFROU 2018, mais dans 
le pr®sent rapport conjoint des services dôachat centraux. 

ID de lôadjudi-

cation 

 N° simap 

1353000326 Störungsbehebung der Strassenverkehr-Erfassungssysteme vom Typ Marksman für die Jahre 2019-2023 178137 

820000881 Notwendige Anpassungen am Modul KUBA-ST für die Beurteilung der Tragfähigkeit von Brücken, Massendatenauswertungen zu 

den Anpassungen am Modul KUBA-ST 

178046 

820000882 Notwendige Anpassungen am Modul KUBA-ST für die Beurteilung der Tragfähigkeit von Brücken, Massendatenauswertungen zu 

den Anpassungen am Modul KUBA-ST 

178030 

820000885 Administrative Betreuung der Forschung- und Normierungsarbeiten im Strassenwesen sowie Verbreitung der Forschungsergebnisse 

des Bereichs des Schweizerischen Verbands der Strassen - und verkehrsfachleute 

179301 

 
 

D®signation de lôadjudication Catégorie dôacquisitions 

Montant 
dôadjudi-
cation (en 
millions 
de fr., 

hors TVA)  

Adjudicataire  
Justification avec renvoi à lôar-

ticle concerné de lôOMP 
Date dôad-
judication  

N02, 080126, EP SCHÄNZL, EP 
Schänzli / Prestations SBB - travaux 
CFF 2018, co¾ts dôentretien et de loca-
tion des ponts provisoires CFF 2018 - 
2020, coût des limitations de vi-
tesse 2018 - 2020 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

11,74 Chemins de fer fédéraux CFF 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

16.08.2018 

                                                      
11 Disponible ¨ lôadresse: https://www.astra.admin.ch/astra/fr/home/documentation/communiques-de-presse/anzeige-meldungen.msg-id-75072.html 

https://www.astra.admin.ch/astra/fr/home/documentation/communiques-de-presse/anzeige-meldungen.msg-id-75072.html
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D®signation de lôadjudication Catégorie dôacquisitions 

Montant 
dôadjudi-
cation (en 
millions 
de fr., 

hors TVA)  

Adjudicataire  
Justification avec renvoi à lôar-

ticle concerné de lôOMP 
Date dôad-
judication  

N01/42 UPlaNS/PUN Verzweigung ZH 
Ost-Effretikon, Baumeister Hauptarbei-
ten TRA 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

5,89 ARGE ZOE-IC 
Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

09.11.2018 

N01/54, 55 UPlaNS SG West - SG Ost 
NO Planer TKG (Trasse, Kuba, Geo-
technik) 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

5,05 INGE Gallus TKG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

09.11.2018 

N01/54, 55 UPlaNS SG West - SG Ost, 
NO PV TUZ (Tunnel / Zentralen) 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

4,32 IG TP2-TUZ 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

09.11.2018 

F4 GEVII Beläge, Belagsmassnahmen 
2018 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

4,26 Walo Bertschinger AG 
Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

08.08.2018 

080247, Baumeister Hauptarbeiten 
21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

3,49 Eberhard Bau AG 
Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

01.10.2018 

Administrative Betreuung der For-
schung- und Normierungsarbeiten im 
Strassenwesen sowie Verbreitung der 
Forschungsergebnisse des Bereichs 
des Schweizerischen Verbands der 
Strassen - und verkehrsfachleute 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

3,27 
Association suisse des profes-
sionnels de la route et des 
transports (VSS) 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

26.11.2018 

F170024 - OpSi_Elaboration des DS 
F1_mandataires à la production - Lot 3 
(ID 5025) 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

3,14 Groupement GIBS 
Art. 13, al. 1, let. a. Absence 
dôoffre ou absence dôoffre appro-
priée 

20.02.2018 

N01/54, 55 UPlaNS SG West - SG Ost, 
BHU - MK bis Realisierung 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

2,44 Jauslin Stebler AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

09.11.2018 

N04, 080210, EP KÜBRU, EP 
Küssnacht - Brunnen / Ma´tre dôîuvre 
pour le tronçon 2 - avenant 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

2,35 ARGE N4 EP KÜBRU 
Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

23.08.2018 
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N13 EP18 Contournement de Roveredo 
GR 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

2,26 Consorzio CGR 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

14.08.2018 

N03/76 UPlaNS Murg-Walenstadt, PV 
BSA, Phase MK bis IBN 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

2,14 
IG Brüniger BSA Murg-Walen-
stadt  

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

23.01.2018 

N03, 080342, TUBÖ TUSI, tunnel de 
Bözberg accroissement de la sécurité 
du tunnel / lot 019 systèmes de supervi-
sion 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

2,14 Telematix AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

09.04.2018 

N2 EP04 Airolo-Quinto, prestations dôin-
génieur civil Tunnels 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

1,63 
Consorzio di ingegneri Valascia 
Gallerie 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

29.11.2018 

N01/40 UPlaNS ZH Unerstrasse - ZH 
Ost EHS Ingenieurleistungen Umlegung 
ASIG 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

1,28 INGE K12plus  
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

02.11.2018 

N28 UH TU Gotschna 
21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

1,20 HOCHTIEF Engineering Gmbh 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

22.11.2018 

Betrieb und Wartung Software FA BSAS 
(Fachapplikation Betriebs- und Sicher-
heitsausrüstungen Sofortlösung) 

21.3 TIC pour les composants 
des routes nationales 

0,87 
ASE Analysis Simulation Engi-
neering AG 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

31.01.2018 

N01.02 080177 Upn.Ferney - Coppet - 
APR EK UPlaNS Ferney-Coppet 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,76 Groupement TCIN 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

27.07.2018 

N03, 080342, TUBÖ TUSI, Bözbergtun-
nel Erhöhung Tunnelsischerheit / Los 
020 Integration sämtlicher BSA-
Anlagesteuerungen in das neue BLS 
GE VIII - Nachtrag 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,75 Sopra Steria SA 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

08.01.2018 
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N00.F2 EP 2017-2021, Ponts sur le 
Rhône St. Maurice - renforcements / 
spécialiste national 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,74 GVH Tramelan SA Art. 13, al. 1, let. d. Urgence 18.01.2018 

N00.F2 Erhaltungsplanung 2017-2021 
Datenbank-Unterstützer K und T/G 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,72 GROUPEMENT GUMA 
Art. 13, al. 1, let. a. Absence 
dôoffre ou absence dôoffre appro-
priée 

19.11.2018 

N01, 090090 EP Reusstal - Neuenhof 
Zusatzleistungen PV BSA NACHTRAG 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,71 LBP AG 
Art. 36, al. 2, let. d. Prestations 
complémentaires 

16.08.2018 

N00.F2 Erhaltungsplanung 2017 - 2021, 
Ponts sur le Rhône à St-Maurice - écha-
faudages, ponts amont et pont aval 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,67 Von Ro Cerdeira SA Art. 13, al. 1, let. d. Urgence 27.02.2018 

N02, 120065, EP OT, Erhaltungsprojekt 
Osttangente Basel / fourniture et mon-
tage dô®l®ments de signalisation y.c. ra-
dars et barrières - complément 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,66 ARGE VLS OT BS Signale 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

15.02.2018 

N04/06, Tunnel Galgenbuck, Neubau, 
Projektverfasser BSA 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,64 INGE GaBuTu-BSA  
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

11.05.2018 

N01 - Upn.Faoug - Kerzers - Etudes GC 
(T/U - K - T/G), y c. coordination interdo-
maines pour le tronçon Faoug-Löwen-
berg 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,61 Groupement IMR 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

04.05.2018 

N09 Ant.Vallorbe - Essert-Pittet Sécuri-
sation trafic (étape 2) - Prestations dôin-
génierie domaines T/U et K. Phases MP 
à 53 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,61 Groupement IJA- BR plus Art. 13, al. 1, let. d. Urgence 27.06.2018 

Störungsbehebung der Strassenver-
kehr-Erfassungssysteme vom Typ 
Marksman für die Jahre 2019-2023 

21.3 TIC pour les composants 
des routes nationales 

0,60 Digitalparking AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 

de rechange adéquate 
24.10.2018 
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N03/76 UPlaNS Murg-Walenstadt, Vor-
arbeiten Signalportale, Baumeister 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,55 ARGE TTS 
Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

26.11.2018 

N04, 080208, EP Mositunnel, Baumeis-
terarbeiten, Druckreduzierschacht 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,58 ARGE Komplett 
Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

16.08.2018 

N02, 080008, EP STB, Sanierungstun-
nel Belchen STB / Los 61 AR-BLS 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,56 Sopra Steria SA 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

08.05.2018 

N01 - Upn.Bernex - Ferney VoMa 
Chambres et couvercles - Tunnels Con-
fignon-Vernier et tranchée de Chèvres - 
Lot 4 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,53 Implenia Schweiz AG 
Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

14.08.2018 

N01.02 080162 JAG - Laboratoire du 
ma´tre dôouvrage M®tal (ID 5185) 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,50 AC Contrôle Sàrl 
Art. 13, al. 1, let. a. Absence 
dôoffre ou absence dôoffre appro-
priée 

13.04.2018 

N01.24 EP Kirchberg-Kriegstetten, Ge-
samtplaner MK und MP - Nachtrag 5 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,50 IG ABBA 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

09.01.2018 

N05 - Upn. Colombier-Cornaux - Ingé-
nieur trafic PR 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,49 
RGR Robert-Grandpierre et 
Rapp SA 

Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

27.02.2018 

N00.F2 160002 F2 Erhaltungsplanung 
2017 - 2021 - Erdbebenexperte EP F + 
PM 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,49 
Studio dôingegneria G. Dazio & 
Associati 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

05.05.2018 

070191 N03/70 UPlaNS Weesen - Murg 
(Kerenzerberg), PV Tunnel/Sisto (PV-
TP2) 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,48 
INGE K2  
Locher Ingenieure AG 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

01.06.2018 
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080425 N01/42 UPlaNS Verzweigung 
ZH Ost-Effretikon, Projektierung/öBL 
VA+HA 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,46 IG ZOE 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

17.04.2018 

N2 Secondo tubo San Gottardo 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,46 IFEC ingegneria SA 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

10.12.2018 

100141 N04/06, 08, Tunnel Chol-
first/Fäsenstaub, Er. BSA, PV MP bis 
IBN 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,46 
IG AWHDZ  
Amstein + Walthert Progress 
AG 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

02.03.2018 

Notwendige Anpassungen am Modul 
KUBA-ST für die Beurteilung der Tragfä-
higkeit von Brücken, Massendatenaus-
wertungen zu den Anpassungen am 
Modul KUBA-ST 

21.3 TIC pour les composants 
des routes nationales 

0,44 Unit Solutions AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

24.10.2018 

N09 Pont sur le Flon - Assainissement 
APR pour le pont Montagne en réalisa-
tion 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,44 IngPhi SA 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

26.01.2018 

N07/76, Stützpunkt Müllheim, Ersatz 
Siegershausen, Generalplaner Neubau 
SP Müllheim 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,43 Schällibaum AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

19.09.2018 

N04, 080210, EP KÜBRU, EP 
Küssnacht - Brunnen / concepteur de 
projet pour les ®quipements dôexploita-
tion et de sécurité (EES) - avenant 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,43 AWK Group AG 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

15.05.2018 

080232 Support Filiale 3 Mandat «con-
ventions dôobjetè NACHTRAG 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,43 EBP Schweiz AG 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

25.05.2018 

N2 Secondo tubo San Gottardo 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,42 INGE Cielo + 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

23.11.2018 
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N06.32 130026 Bern Umgestaltung Ge-
biet Anschluss Wankdorf - Planer Land-
schaft - Nachtrag 1 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,41 
IG Conzett Bronzini Partner AG 
/ Diggelmann + Partner 

Art. 13, al. 1, let. l. Attribution de la 
planification subséquente ou de la 
coordination au laur®at dôune pro-
cédure antérieure 

18.07.2018 

N03/56 Lärmschutz Wollishofen-Wä-
denswil PV/BL DP/MP-Realisierung 
(inkl. DP SSF) 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,38 Basler & Hofmann AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

09.10.2018 

N02, 080126, EP SCHÄNZL, EP 
Schänzli / Tunnel de Hagnau / Remblai 
CFF: déviation du trafic de marchan-
dises des BLS 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,37 BLS Cargo AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

16.08.2018 

N02, 080126, EP SCHÄNZL, EP 
Schänzli / prestations supplémentaires 
phase projet définitif (phase 51 / péri-
mètre CFF) 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,36 IG Schänzli 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

27.11.2018 

N01 - PUN Villars-Ste-Croix - Cossonay 
- Génie civil et construction métallique - 
Lot 101 / Avenant 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,36 
Association Facchinetti - Ber-
nasconi 

Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

13.11.2018 

N02, 120065, EP OT, projet de mainte-
nance de la tangente Est de Bâle / ajus-
tement de lôasservissement automatique 
de la surveillance du trafic 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,36 Ingmatic AG 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

15.01.2018 

N06.40 EP Thun Nord - Spiez, BSA Ge-
samtplaner TP 11/12/13, Phasen 41-53, 
Avenant 1 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,36 IUB Engineering AG 
Art. 36, al. 2, let. d. Prestations 
complémentaires 

23.04.2018 

N02, 120065, EP OT, Erhaltungsprojekt 
Osttangente Basel / Los 6a Integration 
BLS 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,36 Sopra Steria SA 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

25.04.2018 

N02, 080126, EP SCHÄNZL, EP 
Schänzli / diverses prestations supplé-
mentaires à la suite du SIOP A (contrôle 
orienté sur la sécurité, étape A) des CFF 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,35  IG Schänzli 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

16.08.2018 
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Prestations dôing®nieur (auteur de projet 
y c. tâches de BAMO) pour les phases 
partielles allant du concept dôinterven-
tion à la mise en service 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,34 IngPhi SA 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

17.08.2018 

N03, 080342, TUBÖ TUSI, amélioration 
de la sécurité du tunnel Bözberg / assis-
tance au ma´tre dôouvrage pour les inst. 
dôexploitation et de s®curit®, ventilation 
et constr. - complément 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,34 C+E Planing AG 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

20.02.2018 

Ligerztunnel - Domaine T/G : MK, MP, 
DAO, DLT 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,32 
Groupement dôing®nieurs IUB-
EB 

Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

20.10.2018 

N03, 080342, TUBÖ TUSI/Sécur. des 
tunnels du Bözberg, du Habsburg et du 
Schinznacherfeld ainsi que renouvelle-
ment des sections de pleine voie, Lot 
®quip. dôexpl. et de s®c. EES, phases de 
projet: projet dôinterv. PI/MP ¨ mise en 
service - complément 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,29 IG BSA Bözberg 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

08.01.2018 

Notwendige Anpassungen am Modul 
KUBA-ST für die Beurteilung der Tragfä-
higkeit von Brücken, Massendatenaus-
wertungen zu den Anpassungen am 
Modul KUBA-ST 

21.3 TIC pour les composants 
des routes nationales 

0,29 
Infrastructure Management 
Consultants Gm 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

24.10.2018 

N13 EP18 Contournement de Roveredo 
GR, Lot 9806 AAL 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,27 IFEC ingegneria SA 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

29.06.2018 

070054 N01/54, 55 UPlaNS SG West - 
SG Ost, Bearbeitung MP AP/DP 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,27 
IG GCB c/o Gähler und Partner 
AG 

Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

02.02.2018 
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VoMa Tunnels Confignon et Vernier - 
Travaux BSA Vernier - Lot 125 - Relam-
ping ®clairage de travers®e et dôadapta-
tion 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,27 DEXA SA, 
Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

16.08.2018 

N00.F2 120098 F2 Erhalungsplanung 
2013-2017, Inspections ouvrages dôart 
de la F2 Sud-BasVS - Nachtrag 2 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,27 IG OW + BV Inspektionen 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

17.07.2018 

N01 Upn.1 Etoy-Ecublens - Prestations 
de GC, Environnement, Trafic et BSA 

21.1 Construction de routes 
nationales, honoraires sans 
dôautres prestations de cons-
truction 

0,26 Groupement NIP Art. 13, al. 1, let. d. Urgence 07.09.2018 

N12 - Ext. Place de repos La Joux des 
Ponts Travaux génie civil - Côté Jura 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,25 Grisoni-Zaugg SA 
Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

29.08.2018 

N01.22-005 Bern Umbau Werkhof-Leis-
tungsabweichungen BKP 230 Nachtrag 
9 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,25 Markus Heidiger AG 
Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

01.06.2018 

N03, 080342, TUBÖ TUSI, tunnel de 
Bözberg, amélioration de la sécurité du 
tunnel / R®novation dôascenseurs dans 
la centrale du tunnel (nord/sud) 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,25 AS Aufzüge AG 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

20.09.2018 

VoMa Tunnels Confignon et Vernier - 
Travaux EES systèmes de sécurité - Lot 
118 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,21 
Consortium Cegelec Mobility & 
Mobility way SA 

Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

16.08.2018 

N01.22-005 Bern Umbau Werkhof-Leis-
tungsabweichungen BKP230 Nachtrag 
10 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,21 Markus Heidiger AG 
Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

06.06.2018 

N99 Réf. Réseaux FO+RCOM F1 Adap-
tation du TRN entre Morges Ouest et 
frontière VD/GE 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,20 Telematix AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

25.05.2018 
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D®signation de lôadjudication Catégorie dôacquisitions 

Montant 
dôadjudi-
cation (en 
millions 
de fr., 

hors TVA)  

Adjudicataire  
Justification avec renvoi à lôar-

ticle concerné de lôOMP 
Date dôad-
judication  

N09.52 100021 - Ant. Chexbres - Mon-
treux - Sécurisation des fondations an-
crées des ponts sur la Veveyse - Lot 81 
/ Avenant no 3 (ID 5668) 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,20 Association A.M.F. Art. 13, al. 1, let. f. Urgence 07.11.2018 

N04, 080208, EP Mositunnel, BSA E71, 
installations électriques 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,20 Kull Elektro AG 
Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

13.04.2018 

VoMa Tunnels Confignon et Vernier - 
Travaux EES câblage électrique et 
éclairage - Lot 120 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,19 
Consortium Cegelec Mobility & 
Mobility way SA 

Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

16.08.2018 

N01/N02/N03/N05, 100003, GE8KOM-
BLS, GE 8 Ersatz Komm-BLS-VM / TP1 
(BLS): Lieferung, Realisierung, Montage 
und Inbetriebnahme von einem Be-
triebsleitsystem in der Gebietseinheit 8 
(GE VIII) inkl. Integrationen - Nachtrag 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,19 Steria Schweiz AG 
Art. 13, al. 1, let. f. Marché subsé-
quent (remplacement, complète-
ment, accroissement) 

16.08.2018 

N01.12 080159 Upn.Bernex - Ferney - 
Remplacement batteries N01 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,17 Schneider Electric (Suisse) SA Art. 13, al. 1, let. d. Urgence 12.12.2018 

N99 - Réf.Réseaux FO+RCOM F1 Four-
niture et mise en îuvre ®quipements de 
réseaux pour le RCOM VD et FR 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,13 SPIE ICS AG 
Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

14.08.2018 

N01.22-005 Bern Umbau Werkhof, Leis-
tungsabweichung BKP 211 Baumeister-
arbeiten - Nachtrag 12 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,13 ARGE Werkhof Bern 
Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

10.01.2018 

N01 - Upn.Bernex - Ferney Remplace-
ment des sondes de détection de ver-
glas 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,12 Boschung Mecatronic AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

14.08.2018 
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D®signation de lôadjudication Catégorie dôacquisitions 

Montant 
dôadjudi-
cation (en 
millions 
de fr., 

hors TVA)  

Adjudicataire  
Justification avec renvoi à lôar-

ticle concerné de lôOMP 
Date dôad-
judication  

N04, 080208, EP Mositunnel, Baumeis-
terarbeiten 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,11 ARGE Komplett 
Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

13.04.2018 

N09 Ponts sur le Flon - Assainissement 
- R®fection du syst¯me dôaspersion 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,08 Boschung Mecatronic AG 
Art. 13, al. 1, let. c. Pas de solution 
de rechange adéquate 

28.02.2018 

N08, 080030, EP SA TUSI, Los 60 
NACHTRAG 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,03 
Nägele-Capaul communications 
AG 

Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

16.08.2018 

N04/32 EP Mositunnel, 080208, BSA, 
E21 Éclairage du tunnel routier/SiSto, 
Tableaux de distribution 

21.2 Construction de routes 
nationales, prestations de 
construction y c. honoraires 

0,03 Letech AG 
Art. 13, al. 1, let. h. Marché de 
construction lié à un marché de 
base similaire 

16.08.2018 

 
 

Centrale des voyages de la Confédération (CVC)  

En 2018, la CVC nôa proc®d® ¨ aucune adjudication sup®rieure ¨ la valeur seuil l®gale. Seul un appel dôoffres portant sur une carte log®e a fait lôobjet 
dôune proc®dure ouverte. Lôoffre de lôadjudicataire AirPlus a rempli lôensemble des crit¯res, a obtenu le maximum de points possible, et constitue lôoffre la 
plus avantageuse sur le plan ®conomique. Le prestataire nôest pas directement r®mun®r® par la Conf®d®ration pour ses prestations, puisquôil op¯re pour 
le compte de tiers (concession de service). 

Les prix des voyages en avion et des prestations dôh¹tellerie sont soumis ¨ dôimportantes fluctuations. Les besoins en prestations de ce type communiqués 
à la CVC par ses clients varient fortement en fonction de la situation et ne peuvent être anticipés. Chaque r®servation dôune prestation de voyage (vol et 
hôtel) est donc considérée comme un marché à part entière. Des conditions préférentielles sont par conséquent accordées au moyen de contrats-cadres 
conclus avec les soumissionnaires int®ress®s sôadressant ¨ la CVC. Ces contrats-cadres règlent les conditions générales des contrats individuels ulté-
rieurs dont certains sont conclus par la CVC, mais souvent directement par les intéressés eux-m°mes. Les montants contractuels sô®l¯vent ¨ z®ro franc, 
car les paiements correspondant ¨ lôensemble des prestations r®serv®es par la CVC sont g®n®ralement effectu®s par les d®partements concern®s de 
lôadministration f®d®rale. 

Les chiffres ci-dessous se basent sur les transactions de la Centrale des voyages de la Confédération. Les transactions qui nôont pas ®t® op®r®es par la 
CVC ne sont pas prises en compte. 
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Chiffre dôaffaires (en millions de fr.) 2017 2018 Écart  

Vols en Europe  11,41 11,78 3 % 

Vols dans le monde entier  14,01 14,74 5 % 

Train*  3,06 3,42 12 % 

Hôtels  2,68 2,82 5 % 

Véhicules de location  0,36 0,29 - 18 % 

Prestations de voyage div.**  0,03 0,02 - 31 % 

*Billets de train internationaux (hors transports publics nationaux) 
**Taxis, bus, ferry-boats, assurances, excédents de bagages, prestations spéciales, etc. 

Les cinq destinations de voyage les plus souvent réservées en Europe et dans le monde sont les suivantes: 

 

 

 
 
 
 
 

 

Europe  Passagers en 2017  2018 

Bruxelles  1915 1866 

Vienne  947 1075 

Londres  748 732 

Berlin  698 667 

Amsterdam  485 545 

Monde entier  Passagers en 2017 2018 

New York  328 340 

Tel Aviv  267 282 

Washington  239 242 

Amman  152 147 

Pékin  137 124 
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5.8  Erratum  
Corrections apport®es au rapport sur les march®s publics des services dôachat centraux de la 

Confédération en 2018 (armasuis se, OFROU, OFCL et CVC)  

 

Chiffre 5.1 Aperu des achats r®alis®s en 2018 par cat®gorie dôacquisitions, remplacement du tableau 

relatif à armasuisse 

Ancien:  
armasuisse  
2018 

Total ar  Part en %  

 

Nombre de contrats / 
commandes  

 
 

Volume de con-
trats / commandes 
en millions de fr.  

 

Part en % du 
nombre total  

 
 

Part en % du vol. 
total en millions de 

fr.  
 

ar      
1 Denrées alimentaires et boissons 300 7,7 0,5 % 0,4 % 

2.1 Textile 516 6,2 0,8 % 0,3 % 

2.2 Habillement 670 31,1 1,0 % 1,6 % 

3.1 Combustibles 240 12,6 0,4 % 0,7 % 

3.2 Produits chimiques 3347 7,4 5,2 % 0,4 % 

4.1 Armes, munition, explosifs, y c. entretien et réparation 407 241,4 0,6 % 12,7 % 

4.2 Machines et appareils, y c. entretien et réparation 10 028 160,9 15,6 % 8,4 % 

5 Produits médicaux et pharmaceutiques 2565 12,5 4,0 % 0,7 % 

6.1 Services de transport, biens et marchandises 460 3,4 0,7 % 0,2 % 

7.1 Véhicules, y c. entretien et réparation 21 175 219,9 32,9 % 11,5 % 

7.2 Groupes électrogènes, y c. entretien et réparation 961 4,8 1,5 % 0,3 % 

7.3 Navires et bateaux, y c. entretien et réparation 65 4,2 0,1 % 0,2 % 

7.4 Locomotives et matériel roulant, y c. entretien et réparation 65 0,3 0,1 % 0,0 % 

7.5 Systèmes aéronautiques, y c. entretien et réparation 171 395,2 0,3 % 20,7 % 
8 Biens et services de sport et de détente y c. entretien et réparation 925 4,6 1,4 % 0,2 % 

16.1 Syst¯mes dôexploration et dô®valuation, y c. entretien et réparation 1114 192,5 1,7 % 10,1 % 
16.2 Syst¯mes de conduite et dôinformatique, y c. entretien et réparation 1060 95,5 1,6 % 5,0 % 

16.3 Systèmes de formation (simulateurs), y c. entretien et réparation 43 26,6 0,1 % 1,4 % 

16.4 Logiciels pour systèmes militaires (licences incl.), y c. entretien et répa-
ration 

43 3,2 0,1 % 0,2 % 

17.2 Services n®cessaires ¨ la fourniture, ¨ lôexploitation et ¨ lôentretien des 
biens militaires 

12 661 113,7 19,7 % 6,0 % 

      

ar Immobilier      

20.1 Constructions militaires, honoraires sans dôautres prestations de cons-
truction 

1186 67,1 1,8 % 3,5 % 

20.2 Constructions militaires, prestations de construction y c. honoraires 5101 284,9 7,9 % 14,9 % 

20.4 Constructions militaires, exploitation des immeubles 1314 11,3 2,0 % 0,6 % 

      

Total 1 63 830 1907,4 100,0% 100,0% 
 

1 La somme des valeurs de la colonne çNombre de contrats / commandesè sô®l¯ve ¨ 64 417. La différence par rapport au total indiqué est due au fait que certains contrats et commandes 
entrent dans plusieurs cat®gories dôacquisitions. La somme des valeurs de la colonne çVolume de contrats / commandes en millions de fr.è sô®l¯ve ¨ 1906,9 millions de francs. La diffé-
rence par rapport au total indiqu® est due au fait que certains contrats ont un plafond de co¾ts pour plusieurs cat®gories dôacquisitions. 

 

Nouveau:  
armasuisse  
2018 

Total ar  Part en %  

 

Nombre de contrats / 
commandes  

 
 

Volume de con-
trats / commandes 
en millions de fr.  

 

Part en % du 
nombre total  

 

Part en % du vol. 
total en millions de 

fr.  
 

ar      
1 Denrées alimentaires et boissons 378 9,2 0,5 % 0,4 % 

2.1 Textile 665 8,2 0,8 % 0,4 % 

2.2 Habillement 888 34,4 1,1 % 1,6 % 

3.1 Combustibles 310 37,7 0,4 % 1,8 % 

3.2 Produits chimiques 4009 9,4 4,8 % 0,4 % 

4.1 Armes, munition, explosifs, y c. entretien et réparation 496 247,8 0,6 % 11,9 % 

4.2 Machines et appareils, y c. entretien et réparation 12 791 176,7 15,4 % 8,5 % 

5 Produits médicaux et pharmaceutiques 4493 22,0 5,4 % 1,1 % 

6.1 Services de transport, biens et marchandises 636 3,6 0,8 % 0,2 % 

7.1 Véhicules, y c. entretien et réparation 27 171 252,7 32,6 % 12,1 % 

7.2 Groupes électrogènes, y c. entretien et réparation 1310 6,8 1,6 % 0,3 % 

7.3 Navires et bateaux, y c. entretien et réparation 104 4,5 0,1 % 0,2 % 

7.4 Locomotives et matériel roulant, y c. entretien et réparation 97 0,4 0,1 % 0,0 % 

7.5 Systèmes aéronautiques, y c. entretien et réparation 212 399,6 0,3 % 19,2 % 
8 Biens et services de sport et de détente y c. entretien et réparation 947 4,7 1,1 % 0,2 % 

16.1 Syst¯mes dôexploration et dô®valuation, y c. entretien et réparation 1631 228,2 2,0 % 10,9 % 
16.2 Syst¯mes de conduite et dôinformatique, y c. entretien et réparation 1439 100,7 1,7 % 4,8 % 

16.3 Systèmes de formation (simulateurs), y c. entretien et réparation 80 27,5 0,1 % 1,3 % 

16.4 Logiciels pour systèmes militaires (licences incl.), y c. entretien et répa-
ration 

90 6,8 0,1 % 0,3 % 

17.2 Services n®cessaires ¨ la fourniture, ¨ lôexploitation et ¨ lôentretien des 
biens militaires 

17 037 131,9 20,5 % 6,3 % 

      

ar Immobilier      

20.1 Constructions militaires, honoraires sans dôautres prestations de cons-
truction 

1239 67,5 1,5 % 3,2 % 

20.2 Constructions militaires, prestations de construction y c. honoraires 5493 291,6 6,6 % 14,0 % 

20.4 Constructions militaires, exploitation des immeubles 1737 14,3 2,1 % 0,7 % 

      

Total 2 82 371 2086,7 100,0 % 100,0 % 
 

2 La somme des valeurs de la colonne «Nombre de contrats / commandesè sô®l¯ve ¨ 83 253. La différence par rapport au total indiqué est due au fait que certains contrats et commandes 
entrent dans plusieurs cat®gories dôacquisitions. La somme des valeurs de la colonne çVolume de contrats / commandes en millions de fr.è sô®l¯ve ¨ 2086,2 millions de francs. La diffé-
rence par rapport au total indiqu® est due au fait que certains contrats ont un plafond de co¾ts pour plusieurs cat®gories dôacquisitions.  
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Chiffre 5.1 Aperçu des achats réalisés en 2018 par cat®gorie dôacquisitions, remplacement du tableau 

relatif ¨ lôOFCL 

Ancien:  

Office fédéral des constructions et de la logistique  

2018 Total OFCL  Part en %  

 

Nombre de con-
trats / commandes  

 
 

 

Volume de con-
trats / com-

mandes en mil-
lions de fr.  

Part en % du 
nombre total  

 

Part en % du vol. 
total en millions 

de fr.  
  
 

OFCL Logistique      
9.1 Publications de la Confédération, imprimés 1758 21,4  4,6 % 2,0 % 

9.2 Imprimés de sécurité 29 8,0  0,1 % 0,7 % 

10 Bureautique, y c. appareils de présentation et accessoires, y c. en-
tretien et réparation 

2992 6,1  7,9 % 0,6 % 

11 Technique de photocopie, y c. entretien et réparation 29 8,5  0,1 % 0,8 % 

12.1 £quipements de bureau et dôam®nagement des locaux 4510 17,4  11,9 % 1,6 % 

13 Matériel de bureau, y c. papier et consommables pour lôinforma-
tiques, y c. entretien et réparation 

6108 8,3  16,1 % 0,8 % 

14.1 Services postaux 57 26,7  0,2 % 2,4 % 

15.1 Matériel informatique  826 39,1  2,2 % 3,6 % 

15.2 Logiciels (licences incl.)  798 59,3  2,1 % 5,4 % 

15.3 Télécommunication  174 11,5  0,5 % 1,1 % 

15.4 Entretien des logiciels et maintenance du matériel informatique  231 47,1  0,6 % 4,3 % 

17.1 Services n®cessaires ¨ la fourniture, ¨ lôexploitation et ¨ lôentretien 
des biens civils 

535 4,3  1,4 % 0,4 % 

18.2 Services informatiques (location de personnel dans le domaine 
TIC excl.) 

1590 445,6  4,2 % 40,7 % 

18.6 Location de personnel et personnel temporaire (domaine TIC) 114 22,2  0,3 % 2,0 % 

      

OFCL Constructions    
  

19.1 Constructions civiles, honoraires sans dôautres prestations de 
construction 

532 27,6  1,4 % 2,5 % 

19.2 Constructions civiles, prestations de construction y c. honoraires 1805 211,3  4,8 % 19,3 % 

19.4 Constructions civiles, exploitation des immeubles 15 836 131,4  41,8 % 12,0 % 

      

Total 3 37 895 1118,2 100,0 % 100,0 % 
 

3 La somme des valeurs de la colonne «Nombre de contrats / commandesè sô®l¯ve ¨ 37 924. La différence par rapport au total indiqué est due au fait que certains contrats 
et commandes entrent dans plusieurs cat®gories dôacquisitions. La somme des valeurs de la colonne çVolume de contrats / commandes en millions de fr.è sô®l¯ve ¨ 
1095,9 millions de francs. La différence par rapport au total indiqué est due au fait que certains contrats ont un plafond de coûts pour plusieurs cat®gories dôacquisitions. 

 

Nouveau:  

Office fédéral des constructions et de la l ogistique  

2018 Total OFCL  Part en %  

 

Nombre de con-
trats / commandes  

 
 

 

Volume de con-
trats / com-

mandes en mil-
lions de fr.  

Part en % du 
nombre total  

 

Part en % du vol. 
total en millions 

de fr.  
  
 

OFCL Logistique      
9.1 Publications de la Confédération, imprimés 2259 26,7 4,7 % 2,2 % 

9.2 Imprimés de sécurité 39 12,0 0,1 % 1,0 % 

10 Bureautique, y c. appareils de présentation et accessoires, y c. en-
tretien et réparation 

3681 7,9 7,7 % 0,7 % 

11 Technique de photocopie, y c. entretien et réparation 29 8,5 0,1 % 0,7 % 

12.1 £quipements de bureau et dôam®nagement des locaux 5730 22,0 12,0 % 1,8 % 

13 Matériel de bureau, y c. papier et consommables pour lôinforma-
tiques, y c. entretien et réparation 

7682 11,3 16,1 % 0,9 % 

14.1 Services postaux 69 27,4 0,1 % 2,3 % 

15.1 Matériel informatique  978 55,1 2,0 % 4,6 % 

15.2 Logiciels (licences incl.) 1052 79,0 2,2 % 6,5 % 

15.3 Télécommunication  176 11,6 0,4 % 1,0 % 

15.4 Entretien des logiciels et maintenance du matériel informatique  237 71,7 0,5 % 5,9 % 

17.1 Services n®cessaires ¨ la fourniture, ¨ lôexploitation et ¨ lôentretien 
des biens civils 

681 4,7 1,4 % 0,4 % 

18.2 Services informatiques (location de personnel dans le domaine 
TIC excl.) 

1674 452,7 3,5 % 37,5 % 

18.6 Location de personnel et personnel temporaire (domaine TIC) 114 22,2 0,2 % 1,8 % 

      

OFCL Constructions    
  

19.1 Constructions civiles, honoraires sans dôautres prestations de 
construction 

644 29,2 1,3 % 2,4 % 

19.2 Constructions civiles, prestations de construction y c. honoraires 2259 220,9 4,7 % 18,3 % 

19.4 Constructions civiles, exploitation des immeubles 20 484 144,9 42,9 % 12,0 % 

      

Total 4 47 723 1229,9 100,0 % 100,0 % 
 

4 La somme des valeurs de la colonne «Nombre de contrats / commandesè sô®l¯ve ¨ 47 788. La différence par rapport au total indiqué est due au fait que certains contrats 
et commandes entrent dans plusieurs cat®gories dôacquisitions. La somme des valeurs de la colonne çVolume de contrats / commandes en millions de fr.è sô®l¯ve ¨ 
1207,6 millions de francs. La différence par rapport au total indiqué est due au fait que certains contrats ont un plafond de coûts pour plusieurs cat®gories dôacquisitions. 
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Chiffre 5.2 Aperçu des achats réalisés en 2018 par type de procédure, remplacement du tableau relatif 

à armasuisse 

Ancien:  

armasuisse  

2018 ar ar Immo  
Total relevant de la responsabilité 

dôarmasuisse 
Part en % 

 Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  

Adjudication inférieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure ouverte 

114 0,5  24 13,0  138 13,4  0,2 % 0,7 % 

Adjudication inférieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure s®lective 

5 0,2  2 0,3  7 0,6  0,0 % 0,0 % 

Adjudication inférieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure de gr® ¨ gr® 

35 944 121,3  6855 125,9  42 799 247,1  67,1 % 13,0 % 

Adjudication inférieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure sur invitation 

625 12,1  349 64,6  974 76,8  1,5 % 4,0 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure ouverte 

8591 113,8  267 102,6  8858 216,5  13,9 % 11,3 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure s®lective 

537 115,1  11 5,7  548 120,8  0,9 % 6,3 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure de gré à gré 

10 184 1ô041,7  35 9,2  10 219 1050,9  16,0 % 55,1 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure sur invitation 

229 139,4  58 41,9  287 181,4  0,4 % 9,5 % 

Total  56 229 1ô544,2  7601 363,3  63 830 1907,4  100,0 % 100,0 % 
 

 

Nouveau:  

armasuisse  

2018 ar ar Immo  
Total relevant de la responsabilité 

dôarmasuisse 
Part en % 

 Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  

Adjudication inférieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure ouverte 

153 0,7 26 13,0 179 13,6 0,2 % 0,7 % 

Adjudication inférieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure s®lective 

6 0,3 2 0,3 8 0,6 0,0 % 0,0 % 

Adjudication inférieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure de gr® ¨ gr® 

48 648 178,7 7681 133,8 56 329 312,5 68,4 % 15,0 % 

Adjudication inférieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure sur invitation 

866 17,1 359 65,3 1225 82,4 1,5 % 3,9 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure ouverte 

10 290 155,0 292 102,9 10 582 257,9 12,8 % 12,4 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure s®lective 

652 119,6 11 5,7 663 125,3 0,8 % 6,0 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure de gr® ¨ gr® 

13 008 1084,3 40 10,5 13 048 1094,8 15,8 % 52,5 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure sur invitation 

279 157,6 58 41,9 337 199,6 0,4 % 9,6 % 

Total  73 902 1713,3 8469 373,4 82 371 2086,7 100,0 % 100,0 % 
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Chiffre 5.2 Aperçu des achats réalisés en 2018 par type de procédure, remplacement du tableau relatif 

¨ lôOFCL et modification du commentaire concernant lôOFCL (Constructions)  

Ancien:  

Office fédéral des constructions et de la logistique  

2018 OFCL Logistique  OFCL Constructions  
Total sous la responsabilité de 

lôOFCL 
 

Part en % 

 Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  

Adjudication inférieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure ouverte 

23 0,5  9 5,6  32 6,1  0,1 % 0,5 % 

Adjudication inférieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure s®lective 

5 0,0  5 0,1  10 0,1  0,0 % 0,0 % 

Adjudication inférieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure de gr® ¨ gr® 

12 537 77,2  16 401 93,3  28 938 170,4  76,4 % 15,2 % 

Adjudication inférieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure sur invitation 

2868 38,3  558 72,6  3426 110,9  9,0 % 9,9 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure ouverte 

3908 464,5  1167 115,4  5075 579,9  13,4 % 51,9 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure s®lective 

29 29,5  23 78,1  52 107,7  0,1 % 9,6 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure de gr® ¨ gr® 

341 132,1  12 5,4  353 137,5  0,9 % 12,3 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure sur invitation5 

9 5,6  0 0,0  9 5,6  0,0 % 0,5 % 

Total  19 720 747,7  18 175 370,4  37 895 1118,2  100,0 % 100,0 % 
 

5 Les proc®dures sur invitation pour des adjudications sup®rieures ¨ la valeur seuil de lôOMC sont réalisées pour les équipements militaires du DDPS. 
 
LôOFCL (Constructions) acquiert des prestations de construction et des services pour les projets de construction de lôadministration f®d®rale civile, dont il assure ®galement lôexploitation des b©timents. Une grande partie 
(env. 14 700) des adjudications de gr® ¨ gr® inf®rieures ¨ la valeur seuil de lôOMC rel¯vent de la cat®gorie dôacquisitions 19.4 «Exploitation des immeubles». La plupart portent sur des montants inférieurs à 50 000 francs. 
 

 

Nouveau:  

Off ice fédéral des constructions et de la logistique  

2018 OFCL Logistique  OFCL Constructions  
Total sous la responsabilité de 

lôOFCL 
 

Part en % 

 Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  

Adjudication inférieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure ouverte 

35 0,7 12 5,6 47 6,3 0,1 % 0,5 % 

Adjudication inférieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure s®lective 

5 0,0 5 0,1 10 0,1 0,0 % 0,0 % 

Adjudication inférieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure de gré à gré 

15 787 91,4 21 481 113,2 37 268 204,6 78,1 % 16,6 % 

Adjudication inférieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure sur invitation 

3376 42,0 637 76,3 4013 118,3 8,4 % 9,6 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure ouverte 

4675 492,5 1215 116,1 5890 608,6 12,3 % 49,5 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure s®lective 

30 29,5 25 78,2 55 107,7 0,1 % 8,8 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure de gr® ¨ gr® 

413 168,8 14 5,7 427 174,5 0,9 % 14,2 % 

Adjudication supérieure à la valeur seuil 
de lôOMC: proc®dure sur invitation6 

13 9,8 0 0,0 13 9,8 0,0 % 0,8 % 

Total  24 334 834,8 23 389 395,1 47 723 1229,9 100,0 % 100,0 % 
 

6 Les procédures sur invitation pour des adjudications sup®rieures ¨ la valeur seuil de lôOMC sont r®alis®es pour les ®quipements militaires du DDPS. 
 
LôOFCL (Constructions) acquiert des prestations de construction et des services pour les projets de construction de lôadministration fédérale civile, dont il assure ®galement lôexploitation des b©timents. Une grande partie 
(env. 19 100) des adjudications de gr® ¨ gr® inf®rieures ¨ la valeur seuil de lôOMC rel¯vent de la cat®gorie dôacquisitions 19.4 «Exploitation des immeubles». La plupart portent sur des montants inférieurs à 50 000 francs. 
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Chiffre 5.3 Aperçu des achats réalisés en 2018 par volume des contrats, remplacement du tableau 

relatif à armasuisse 

Ancien:  

armasuisse  

 

 

Nouveau:  

armasuisse  

 

 

 

 

 

Chiffre 5.3 Aperçu des achats réalisés en 2018 par volume des contrats, remplacement du tableau 

relatif ¨ lôOFCL 
 

Ancien:  

Office fédéral des constructions et de la logistique  

 

 

Nouveau:  

Office fédéral des constructions et de la logistique  

  

2018 ar  ar Immo  
Total relevant de la 

responsabilit® dôarmasuisse 
Part en %  

 Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  

< 50 000 54 809 127,8 6498 57,5 61 307 185,3 96,0 % 9,7 % 

50 000 à < 150 000 746 64,4 727 62,4 1473 126,8 2,3 % 6,6 % 

150 000 à < 250 000 214 40,8 143 27,1 357 68,0 0,6 % 3,6 % 

250 000 à < 1 million 284 143,1 183 81,1 467 224,2 0,7 % 11,8 % 

1 million à < 5 millions 134 272,3 45 81,7 179 354,0 0,3 % 18,6 % 

5 millions à < 10 millions 18 107,1 4 24,2 22 131,4 0,0 % 6,9 % 

10 millions à < 50 millions 19 392,5 1 29,2 20 421,6 0,0 % 22,1 % 

Ó 50 millions 5 395,7 0 0,0 5 395,7 0,0 % 20,7 % 

Total  56 229 1544,2 7601 363,3 63 830 1907,4 100,0 % 100,0 % 

2018 ar  ar Immo  
Total relevant de la 

responsabilit® dôarmasuisse 
Part en %  

     

 Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  

< 50 000 72 102 182,7 7331 63,2 79 433 245,9 96,4 % 11,8 % 

50 000 à < 150 000 989 85,1 754 64,5 1743 149,6 2,1 % 7,2 % 

150 000 à < 250 000 268 51,2 148 28,0 416 79,2 0,5 % 3,8 % 

250 000 à < 1 million 350 176,0 186 82,6 536 258,6 0,7 % 12,4 % 

1 million à < 5 millions 149 303,3 45 81,7 194 385,1 0,2 % 18,5 % 

5 millions à < 10 millions 19 114,8 4 24,2 23 139,0 0,0 % 6,7 % 

10 millions à < 50 millions 20 404,5 1 29,2 21 433,7 0,0 % 20,8 % 

Ó 50 millions 5 395,7 0 0,0 5 395,7 0,0 % 19,0 % 

Total  73 902 1713,3 8469 373,4 82 371 2086,7 100,0 % 100,0 % 

2018 OFCL Logistique  OFCL Constructions  
Total sous la responsabilité de 

lôOFCL  
 

Part en %  

 Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  

< 50 000 18 221 68,5 17 358 65,9 35 579 134,5 93,9 % 12,0 % 

50 000 à < 150 000 711 62,5 523 44,7 1234 107,3 3,3 % 9,6 % 

150 000 à < 250 000 339 64,8 129 25,1 468 89,9 1,2 % 8,0 % 

250 000 à < 1 million 334 153,4 132 63,8 466 217,2 1,2 % 19,4 % 

1 million à < 5 millions 95 171,4 28 45,9 123 217,3 0,3 % 19,4 % 

5 millions à < 10 millions 13 81,5 1 7,1 14 88,6 0,0 % 7,9 % 

10 millions à < 50 millions 7 145,2 3 47,9 10 193,1 0,0 % 17,3 % 

Ó 50 millions 0 0,0 1 70,0 1 70,0 0,0 % 6,3 % 

Total  19 720 747,7 18 175 370,4 37 895 1118,2 100,0 % 100,0 % 

2018 OFCL Logistique  OFCL Constructions  
Total sous la responsabilité de 

lôOFCL  
 

Part en %  

 Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  Nombre  Millions de fr.  

< 50 000 22 718 84,6 22 495 82,9 45 213 167,5 94,7 % 13,6 % 

50 000 à < 150 000 781 67,7 586 49,5 1367 117,2 2,9 % 9,5 % 

150 000 à < 250 000 359 68,6 138 26,7 497 95,3 1,0 % 7,7 % 

250 000 à < 1 million 348 160,9 137 65,2 485 226,1 1,0 % 18,4 % 

1 million à < 5 millions 105 185,7 28 45,9 133 231,6 0,3 % 18,8 % 

5 millions à < 10 millions 15 97,7 1 7,1 16 104,7 0,0 % 8,5 % 

10 millions à < 50 millions 8 169,6 3 47,9 11 217,5 0,0 % 17,7 % 

Ó 50 millions 0 0,0 1 70,0 1 70,0 0,0 % 5,7 % 

Total  24 334 834,8 23 389 395,1 47 723 1229,9 100,0 % 100,0 % 
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Chiffre 5.4 Nombre de partenaires contractuels figurant dans le syst¯me de fournisseurs de lôadminis-

tration fédérale avec lesquels des contrats ont été conclus en 2018, remplacement du tableau relatif à 

armasuisse 

Ancien:  

armasuisse  
  

ar 
Nombre de  

partenaires contractuels  
1 Denrées alimentaires et boissons 106 

2.1 Textile 176 

2.2 Habillement 226 

3.1 Combustibles 40 

3.2 Produits chimiques 506 

4.1 Armes, munition, explosifs 141 

4.2 Machines et appareils 1926 

5 Produits médicaux et pharmaceutiques 664 

6.1 Services de transport, biens et marchandises 203 

7.1 Véhicules 1555 

7.2 Groupes électrogènes 145 

7.3 Navires et bateaux 37 

7.4 Locomotives et matériel roulant 30 

7.5 Systèmes aéronautiques 86 

8 Biens et services de sport et de détente y c. entretien et réparation 629 

16.1 Syst¯mes dôexploration et dô®valuation 285 

16.2 Syst¯mes de conduite et dôinformatique 62 

16.3 Systèmes de formation (simulateurs) 23 

16.4 Logiciels pour systèmes militaires (licences incl.) 37 
17.2 Services n®cessaires ¨ la fourniture, ¨ lôexploitation et ¨ lôentretien des 
biens militaires 

3235 

  

 
ar Immobilier   

20.1 Constructions militaires, honoraires sans dôautres prestations de 
construction 

548 

20.2 Constructions militaires, prestations de construction y c. honoraires 2554 

20.4 Constructions militaires, exploitation des immeubles 576 
  

 

 

Nouveau:  

armasuisse  
  

ar 
Nombre de  

partenaires contractuels  
1 Denrées alimentaires et boissons 115 

2.1 Textile 199 

2.2 Habillement 272 

3.1 Combustibles 46 

3.2 Produits chimiques 548 

4.1 Armes, munition, explosifs 160 

4.2 Machines et appareils 2189 

5 Produits médicaux et pharmaceutiques 911 

6.1 Services de transport, biens et marchandises 250 

7.1 Véhicules 1710 

7.2 Groupes électrogènes 177 

7.3 Navires et bateaux 47 

7.4 Locomotives et matériel roulant 38 

7.5 Systèmes aéronautiques 106 

8 Biens et services de sport et de détente y c. entretien et réparation 637 

16.1 Syst¯mes dôexploration et dô®valuation 389 

16.2 Syst¯mes de conduite et dôinformatique 86 

16.3 Systèmes de formation (simulateurs) 40 

16.4 Logiciels pour systèmes militaires (licences incl.) 59 
17.2 Services n®cessaires ¨ la fourniture, ¨ lôexploitation et ¨ lôentretien des 
biens militaires 

3820 

  

 
ar Immobilier   

20.1 Constructions militaires, honoraires sans dôautres prestations de 
construction 

565 

20.2 Constructions militaires, prestations de construction y c. honoraires 2701 

20.4 Constructions militaires, exploitation des immeubles 725 
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Chiffre 5.4 Nombre de partenaires contractuels figurant dans le syst¯me de fournisseurs de lôadminis-

tration fédérale avec lesquels des contrats ont été conclus en 2018, remplacement du tableau relatif à 

lôOFCL 

Ancien:  

Office fédéral des constructions et de la logistique  

 

OFCL Logistique  

Nombre de  
partenaires contrac-

tuels  
9.1 Publications de la Confédération, imprimés 451 

9.2 Imprimés de sécurité 24 

10 Bureautique, y c. appareils de présentation et accessoires, y c. en-
tretien et réparation 

145 

11 Technique de photocopie, y c. entretien et réparation 17 

12.1 £quipements de bureau et dôam®nagement des locaux 330 

13 Matériel de bureau, y c. papier et consommables pour lôinforma-
tiques, y c. entretien et réparation 

326 

14.1 Services postaux 18 

15.1 Matériel informatique 182 

15.2 Logiciels (licences incl.) 374 

15.3 Télécommunication 51 

15.4 Entretien des logiciels et maintenance du matériel informatique 164 

17.1 Services n®cessaires ¨ la fourniture, ¨ lôexploitation et ¨ lôentre-
tien des biens civils 

247 

18.2 Services informatiques (location de personnel dans le domaine 
TIC excl.) 

757 

18.6 Location de personnel et personnel temporaire (domaine TIC) 61 

  

OFCL Constructions   

19.1 Constructions civiles, honoraires sans dôautres prestations de 
construction 

333 

19.2 Constructions civiles, prestations de de construction 
y c. honoraires 

1158 

19.4 Constructions civiles, exploitation des immeubles 2993 

   
 

 

Nouveau:  

Office fédéral des constructions et de la logistique  

 

OFCL Logistique  

Nombre de  
partenaires contrac-

tuels  
9.1 Publications de la Confédération, imprimés 520 

9.2 Imprimés de sécurité 27 

10 Bureautique, y c. appareils de présentation et accessoires, y c. en-
tretien et réparation 

157 

11 Technique de photocopie, y c. entretien et réparation 17 

12.1 £quipements de bureau et dôam®nagement des locaux 374 

13 Matériel de bureau, y c. papier et consommables pour lôinforma-
tiques, y c. entretien et réparation 

377 

14.1 Services postaux 22 

15.1 Matériel informatique 216 

15.2 Logiciels (licences incl.) 432 

15.3 Télécommunication 53 

15.4 Entretien des logiciels et maintenance du matériel informatique 167 

17.1 Services n®cessaires ¨ la fourniture, ¨ lôexploitation et ¨ lôentre-
tien des biens civils 

284 

18.2 Services informatiques (location de personnel dans le domaine 
TIC excl.) 

785 

18.6 Location de personnel et personnel temporaire (domaine TIC) 61 

  

OFCL Constructions   

19.1 Constructions civiles, honoraires sans dôautres prestations de 
construction 

395 

19.2 Constructions civiles, prestations de construction y c. honoraires 1380 

19.4 Constructions civiles, exploitation des immeubles 3322 
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Chiffre 5.5 Contrats et commandes conclus en 2018 par canton et ¨ lô®tranger en millions de francs 

(siège du partenaire contractuel), remplacement du tableau relatif à armasuisse 

Ancien:  

armasuisse  

2018 ar  ar Immobilier  
Total sous la responsabi-

lit® dôar  
par canton  

Part en % par canton  

Argovie 29,0 9,8 38,8 2,0 % 

Appenzell Rhodes-Extérieures 0,5 0,2 0,7 0,0 % 

Appenzell Rhodes-Intérieures 0,0 0,0 0,1 0,0 % 

Bâle-Campagne 9,0 2,1 11,1 0,6 % 

Bâle-Ville 1,2 3,3 4,5 0,2 % 

Berne 411,4 100,3 511,7 26,8 % 

Fribourg 8,4 24,0 32,4 1,7 % 

Genève 17,5 1,5 19,0 1,0 % 

Glaris 4,3 1,2 5,5 0,3 % 

Grisons 3,5 8,4 11,9 0,6 % 

Jura 1,4 9,2 10,6 0,6 % 

Lucerne 222,9 54,2 277,0 14,5 % 

Neuchâtel 1,9 0,6 2,5 0,1 % 

Nidwald 15,9 2,3 18,2 1,0 % 

Obwald 1,2 4,2 5,4 0,3 % 

Schaffhouse 10,7 0,3 11,0 0,6 % 

Schwyz 3,7 1,1 4,8 0,2 % 

Soleure 47,6 3,9 51,5 2,7 % 

St-Gall 13,7 22,2 35,8 1,9 % 

Thurgovie 58,2 7,9 66,1 3,5 % 

Tessin 6,6 22,4 29,0 1,5 % 

Uri 0,5 5,5 6,0 0,3 % 

Valais 2,2 9,9 12,1 0,6 % 

Vaud 7,7 9,3 17,0 0,9 % 

Zoug 43,6 2,9 46,5 2,4 % 

Zurich 153,3 55,8 209,1 11,0 % 

Étranger 468,3 0,9 469,2 24,6 % 

Sans attribution 0,0 0,0 0,0 0,0 % 

Total  1544,2 363,3 1907,4 100,0 % 
 

 

Nouveau:  

armasuisse  

2018 ar  ar Immobilier  
Total sous la responsabi-

lit® dôar  
par canton  

Part en % par canton  

Argovie 37,8 10,5 48,3 2,3 % 

Appenzell Rhodes-Extérieures 1,2 0,2 1,4 0,1 % 

Appenzell Rhodes-Intérieures 0,1 0,0 0,1 0,0 % 

Bâle-Campagne 11,8 2,2 14,0 0,7 % 

Bâle-Ville 1,7 3,4 5,1 0,2 % 

Berne 467,1 102,6 569,7 27,3 % 

Fribourg 11,2 24,5 35,7 1,7 % 

Genève 43,5 1,5 45,0 2,2 % 

Glaris 4,5 1,2 5,7 0,3 % 

Grisons 4,7 8,8 13,5 0,6 % 

Jura 2,3 9,3 11,6 0,6 % 

Lucerne 231,3 55,1 286,4 13,7 % 

Neuchâtel 2,2 0,8 3,0 0,1 % 

Nidwald 17,2 2,3 19,5 0,9 % 

Obwald 1,4 4,3 5,8 0,3 % 

Schaffhouse 11,5 0,4 11,9 0,6 % 

Schwyz 4,6 1,2 5,8 0,3 % 

Soleure 50,4 4,0 54,4 2,6 % 

St-Gall 15,8 22,6 38,4 1,8 % 

Thurgovie 65,7 8,9 74,6 3,6 % 

Tessin 8,8 22,9 31,7 1,5 % 

Uri 0,7 6,1 6,9 0,3 % 

Valais 2,9 10,1 13,0 0,6 % 

Vaud 9,9 10,0 19,9 1,0 % 

Zoug 47,7 3,0 50,7 2,4 % 

Zurich 175,5 56,4 231,9 11,1 % 

Étranger 481,3 1,0 482,3 23,1 % 

Sans attribution 0,4 0,0 0,4 0,0 % 

Total  1713,3 373,4 2086,7 100,0 % 
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Chiffre 5.5 Contrats et commandes conclus en 2018 par canton et ¨ lô®tranger en millions de francs 

(si¯ge du partenaire contractuel), remplacement du tableau relatif ¨ lôOFCL 

Ancien:  

Office fédéral des constructions et de la logistique  

2018 OFCL Logistique  OFCL Constructions  
Total sous la responsabi-
lit® de lôOFCL par canton 

 
Part en % par canton  

Argovie 19,3 2,4 21,7 1,9 % 

Appenzell Rhodes-Extérieures 0,2 0,1 0,3 0,0 % 

Appenzell Rhodes-Intérieures 0,2 0,0 0,2 0,0 % 

Bâle-Campagne 8,2 1,7 10,0 0,9 % 

Bâle-Ville 20,8 2,6 23,5 2,1 % 

Berne 203,4 189,6 393,0 35,2 % 

Fribourg 5,3 3,7 9,0 0,8 % 

Genève 16,4 15,7 32,1 2,9 % 

Glaris 0,2 0,2 0,5 0,0 % 

Grisons 1,0 19,0 20,0 1,8 % 

Jura 0,4 0,7 1,1 0,1 % 

Lucerne 25,9 2,8 28,7 2,6 % 

Neuchâtel 0,5 36,5 37,0 3,3 % 

Nidwald 28,7 0,0 28,7 2,6 % 

Obwald 0,4 0,5 0,8 0,1 % 

Schaffhouse 0,4 0,5 0,9 0,1 % 

Schwyz 1,9 2,3 4,1 0,4 % 

Soleure 14,5 4,8 19,3 1,7 % 

St-Gall 14,5 3,5 18,0 1,6 % 

Thurgovie 9,2 2,3 11,4 1,0 % 

Tessin 1,5 10,2 11,7 1,0 % 

Uri 0,0 0,1 0,1 0,0 % 

Valais 0,5 0,9 1,4 0,1 % 

Vaud 12,1 13,5 25,5 2,3 % 

Zoug 27,1 2,1 29,1 2,6 % 

Zurich 198,7 28,3 227,0 20,3 % 

Étranger 30,7 25,2 55,9 5,0 % 

Sans attribution 105,9 1,1 106,9 9,6 % 

Total  747,7 370,4 1118,2 100,0 % 
 

 

Nouveau:  

Office fédéral des constructions et de la logistique  

2018 OFCL Logistique  OFCL Constructions  
Total sous la responsabi-
lit® de lôOFCL par canton  

 
Part en % par canton  

Argovie 20,7 2,8 23,5 1,9 % 

Appenzell Rhodes-Extérieures 0,3 0,1 0,4 0,0 % 

Appenzell Rhodes-Intérieures 0,2 0,0 0,2 0,0 % 

Bâle-Campagne 8,3 2,0 10,4 0,8 % 

Bâle-Ville 21,8 3,1 24,9 2,0 % 

Berne 229,2 202,4 431,5 35,1 % 

Fribourg 5,5 4,2 9,7 0,8 % 

Genève 16,5 16,3 32,8 2,7 % 

Glaris 0,3 0,3 0,6 0,0 % 

Grisons 1,1 19,1 20,2 1,6 % 

Jura 0,4 0,8 1,2 0,1 % 

Lucerne 27,2 3,5 30,6 2,5 % 

Neuchâtel 0,6 36,3 36,8 3,0 % 

Nidwald 30,9 0,0 30,9 2,5 % 

Obwald 0,4 0,5 0,8 0,1 % 

Schaffhouse 0,5 0,8 1,3 0,1 % 

Schwyz 2,0 2,4 4,5 0,4 % 

Soleure 15,0 5,1 20,1 1,6 % 

St-Gall 17,0 4,5 21,5 1,7 % 

Thurgovie 9,8 2,6 12,5 1,0 % 

Tessin 2,1 12,4 14,5 1,2 % 

Uri 0,0 0,1 0,1 0,0 % 

Valais 0,5 1,3 1,9 0,2 % 

Vaud 12,3 14,4 26,7 2,2 % 

Zoug 29,3 2,3 31,7 2,6 % 

Zurich 220,7 30,6 251,3 20,4 % 

Étranger 56,2 25,5 81,8 6,6 % 

Sans attribution 106,1 1,7 107,8 8,8 % 

Total  834,8 395,1 1229,9 100,0 % 

 


